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La seance est reprise a 15 h 20. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M me Agathe Rwankuba du 
Reseau des femmes pour la defense des droits et la 
paix. 

M me Rwankuba : Je suis Agathe Rwankuba, 
avocate pres la Cour d’appel de Bukavu et membre de 
I’organisation non gouvernementale de defense des 
droits de 1’homme denommee Reseau des femmes pour 
la defense des droits et la paix (RFDP) basee a Bukavu, 
province du Sud-Kivu. dans Test de la Republique 
democratique du Congo. 

Je voudrais tout d’abord adresser mes sinceres 
remerciements au Gouvernement britannique, au 
Groupe de travail des organisations non 
gouvernementales sur les femmes, la paix et la 
securite, et a International Alert, pour m’avoir donne 
1"occasion de participer a ces debats au nom des 
femmes de la Republique democratique du Congo. 

Dans mon propos d’aujourd’hui. je ferai trois 
recommandations concretes, pour assister le Conseil de 
securite, dans les efforts qu’il deploie pour eradiquer 
les violences sexuelles faites aux femmes. Nous 
connaissons tous l’ampleur des violences 
sexospecifiques en Republique democratique du 
Congo. Par exemple, dans Test de la Republique 
democratique du Congo, on estime a au moins 35 000 
le nombre des femmes et des filles violees depuis 
l'eclatement de la guerre en 1996. Vu l’etendue et les 
consequences devastatrices des violences 
sexospecifiques en Republique democratique du Congo 
et dans de nombreuses autres zones de conflit a travers 
le monde, je remercie le Conseil de securite et le 
Royaume-Uni durant sa presidence de consacrer les 
debats d’aujourd’hui a ce sujet. 

Ma premiere recommandation est que les 
financements accordes a la Section droits de l’homme 
et a la Section pour la parite de la Mission de 
1’Organisation des Nations Unies en Republique 
democratique du Congo (MONUC) soient accrus, afin 
d’etablir un veritable partenariat avec les organisations 
feminines locales. En effet. le fait que le Conseil de 
securite ait, au terme de la resolution 1565 (2004), 
elargi le mandat de la MONUC, est positif. En fait 
depuis decembre 2002, la Section droits de l’homme de 
la MONUC travaille au Sud-Kivu avec les 
organisations locales de femmes, dont la mienne, pour 
identifier et rehabiliter les victimes des violences dans 


leurs droits. Ces organisations soutiennent les femmes 
qui vivent dans les zones rurales les plus reculees ou la 
MONUC ne peut acceder par manque de moyens 
suffisants. En outre, la Section pour la parite de la 
MONUC est basee a Kinshasa, a 2 000 kilometres de la 
province du Sud-Kivu, et mon organisation n’a jamais 
eu 1’occasion de rencontrer un membre du personnel de 
cette section. II est done clair que la Section pour la 
parite devrait beneficier d’un plus grand soutien pour 
developper un partenariat effectif avec les 
organisations feminines. 

Deuxiemement, je fais mienne la 
recommandation du Secretaire general, selon laquelle 
le Conseil de securite, les Etats Membres. l’ONU et 
autres organisations internationales, devraient « Faire 
d’avantage pression sur les parties a un conflit arme ... 
pour qu’elles mettent un terme a toutes les violations 
des droits fondamentaux des femmes, notamment la 
violence sexuelle et sexiste; » ( S/2004/817, par. 87). 

Malgre la fin officielle de la guerre en 
Republique democratique du Congo, certaines milices 
locales et etrangeres condiment de semer la terreur et 
de perpetrer des violences sexuelles dans l’est du pays. 
Le fait que le Conseil de securite ait decide de 
renforcer le nombre des Casques bleus dans mon pays 
a suscite un immense espoir au sein des populations 
locales et en particulier pour les femmes avec 
lesquelles je travaille tous les jours. Nous esperons 
vivement que ces forces de mainden de la paix vont 
nous aider a renforcer la securite en Republique 
democratique du Congo, a restaurer la paix dans notre 
region et prevenir d’autres crimes. 

Cependant, au vu de l’etendue du territoire 
national, le nombre de Casques bleus demeure 
nettement insuffisant. C’est pourquoi j’exhorte le 
Conseil de securite a renforcer le nombre et la presence 
des Casques bleus en Republique democratique du 
Congo le plus rapidement possible, a aider la 
Republique democratique du Congo a travailler en 
consultation avec ses voisins pour desarmer et rapatrier 
les milices etrangeres et a surtout faire pression sur les 
pays qui ont encore des groupes armes en Republique 
democratique du Congo pour qu'ils les rapatrient. 

Un autre probleme particulierement alarmant en 
Republique democratique du Congo, est le fait que 
certains groupes armes continuent de detenir des filles 
soldats comme esclaves sexuelles, les soustrayant ainsi 
au processus de desarmement, demobilisation et 
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reinsertion (DDR). II est imperatif que ces filles soient 
ciblees par les programmes de la MONUC. En ce sens, 
j’exhorte done le Conseil de securite a fournir a la 
Section pour la parite et a la Section droits de l’homme 
de la MONUC les ressources financieres et humaines 
necessaires, afin de collecter des informations sur ces 
filles soldats et de veiller a ce qu’elles soient 
demobilisees. 

Enfin, je recommande que le Conseil de securite, 
conformement au paragraphe 87 du rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite, 
agisse immediatement pour mettle fin a l’impunite, par 
les mesures suivantes. Premierement, il faut diligenter 
une enquete independante internationale pour etablir de 
maniere precise les responsabilites individuelles et 
collectives, en ce qui concerne les violences sexuelles 
faites aux femmes pendant la guerre en Republique 
democratique du Congo. Deuxiemement, il faut faire 
appel a la Section pour la parite et a la Section droits 
de l’homme de la MONUC, pour qu’elles travaillent 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo, qui a ratifie le Statut de Rome, afin 
d’harmoniser la legislation nationale avec les normes 
internationales. 

Les femmes du Sud-Kivu se sont mobilisees pour 
lutter contre les violences sexuelles et pour le 
retablissement des victimes dans leurs droits. La 
Coalition contre les violences sexuelles, dont le RFDP 
est membre fondateur. a fait des propositions de 
reforme des lois penales nationales en vue de la 
redefinition et du renforcement du regime repressif du 
viol. Cependant ces propositions sont restees lettres 
mortes. 

Quoique les viols et abus sexuels n’aient epargne 
aucune tranche d’age, ils ont cependant 
particulierement touche la population feminine active a 
vocation agricole, principale force productive et pilier 
essentiel de toute Peconomic de subsistance de la 
region. Le traumatisme physique et moral subi par ces 
femmes a considerablement reduit leur productivite, 
aggravant ainsi la pauvrete des communautes rurales. 

En ce sens, il est important que la communaute 
internationale debloque des fonds pour les 
groupements de femmes dans les communautes rurales, 
travaille en etroite collaboration avec elles et prenne en 
consideration leurs points de vue dans le processus de 
reconstruction. Comme le recommande le Secretaire 
general au paragraphe 88 de son rapport sur les 


femmes, la paix et la securite, les ressources 
necessaires doivent etre allouees aux programmes qui 
fournissent soins et soutien aux victimes des violences 
sexuelles. En particulier, toutes les femmes victimes 
devraient avoir acces a 1’assistance medicale pour 
prevenir les traumatismes issus du viol et des maladies 
sexuellement transmissibles, tel le VIH/sida. 

Pour terminer, je suis reconnaissante aux efforts 
louables deployes jusqu’a present par le Conseil de 
securite afin d’apporter la paix et la securite aux 
femmes de la Republique democratique du Congo. 
Cependant, je demande au Conseil d’accepter mes trois 
recommandations afin de mieux proteger les femmes, 
d’empecher la recrudescence de la violence et 
d’encourager la participation des femmes. 

Premierement, il faut accroitre le financement de 
la Section pour la parite et de la Section droits de 
l'homme de la MONUC, afin qu’elles puissent 
travailler en partenariat avec les organisations des 
femmes et assister les victimes des violences sexuelles. 

Deuxiemement, il faut renforcer la presence des 
forces de maintien de la paix en Republique 
democratique du Congo, fournir des ressources 
financieres et humaines a la Section pour la parite et a 
la Section droits de l'homme de la MONUC, afin 
qu’elles puissent recueillir des informations leur 
permettant de cibler les filles soldats et de s’assurer 
qu’elles sont incluses dans les programmes de DDR. 

Troisiemement, il faut agir tout de suite pour 
mettre fin a l’impunite en exhortant la Section pour la 
parite et la Section droits de l'homme de la MONUC a 
faire un plaidoyer en faveur d’une reforme de la 
legislation en Republique democratique du Congo, en 
etablissant une commission d’enquete independante 
internationale sur les violences sexuelles pendant la 
guerre en Republique democratique du Congo. 

Le President (parle en anglais ) : Avant de passer 
a l'orateur suivant, je voudrais simplement rappeler a 
tous ceux qui prendront la parole que le Conseil m’a 
demande au debut du debat - et je le repete 
maintenant - d’ essayer de limiter les interventions a 
cinq minutes au maximum. Je compte beaucoup sur 
votre cooperation a cet egard. 

Je donne maintenant la parole a la Directrice 
executive du Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme, M me Noeleen Heyzer. 
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M me Heyzer (parle en anglais ) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de l’honneur qui 
m’est fait de prendre la parole devant le Conseil sur 
l'importante question « Les femmes et la paix et la 
securite », 1’accent etant mis sur la violence sexiste. 

En periode de conflit, la violence contre les 
femmes devient plus qu’une tragedie personnelle, elle 
devient - comme nous l’avons tous tristement constate 
en Republique democratique du Congo, au Rwanda, en 
Bosnie et aujourd’hui dans le Darfour - un outil de 
destruction massive des communautes et des peuples. 
La communaute internationale est maintenant 
pleinement consciente du fait que le viol et d’autres 
formes de violence contre les femmes sont 
systematiquement utilises comme une arme de guerre. 
Et dans un grand nombre de conflits et de guerres, le 
viol a ete utilise comme un moyen d’humilier les 
hommes de 1’autre camp, de contaminer les femmes 
par le VIH/sida, de les soumettre a l'esclavage sexuel 
et de detruire la capacite des femmes a redynamiser 
leurs communautes. 

Que devons-nous faire, en fin de compte, pour 
que l’on rende justice, et que l’on rende des comptes, 
aux victimes de violences sexistes? L’impunite 
continue de regner face aux crimes sexistes dans les 
societes sortant d’un conflit et ne sera probablement 
jamais totalement supprimee, en raison des lacunes de 
la justice internationale et nationale en matiere de 
crimes sexuels. Toutefois, la justice et la 
responsabilisation sont des aspects critiques du 
processus de paix et de cicatrisation. En ceuvrant a 
mettre un terme a Eimpunite, il importe que nous 
veillions a ce que les auteurs de crimes contre les 
femmes ne soient pas recompenses par des pouvoirs au 
sein de l’Etat et des postes de haute responsabilite a la 
suite d’accords de paix negocies. 11 est important 
d’associer des femmes au processus de negociation 
comme au processus de reconstruction. 11 est important 
de s’attaquer a la nature et aux causes profondes de la 
violence a l’encontre des femmes. 

Dans le cadre des droits de l'homme, les actes de 
violence contre les femmes sont reconnus comme une 
manifestation de schemas profondement ancres 
historiquement de discrimination a l’egard des femmes 
et d’inegalites systemiques fondees sur le sexe. 
Consideree sous son veritable jour, la violence sexiste 
en periode de conflit n’est que l'une des nombreuses 
situations de violence subies par les femmes tout au 
long de leur vie, des temps de paix aux temps de 


guerre. Elle ne fait que s’accentuer avec la guerre. 
Dans tous les cas, elle trouve ses origines dans 
Einegalite. L’inegalite entre les sexes est une semence 
porteuse, en periode de conflit, du fruit amer des 
campagnes systematiques de destruction de la vie des 
femmes, de leur famille et de leur communaute. 

II y a une bonne nouvelle cependant, c’est toutes 
les connaissances que nous avons deja en matiere de 
mesures efficaces pour eliminer la violence contre les 
femmes. Des pas de geant ont ete accomplis en ce qui 
concerne l’etablissement de normes et de cadres 
juridiques, et ce a quoi il faut s’employer maintenant, 
c’est a la mise en oeuvre des tres bonnes lois dont se 
sont deja dotes de nombreux pays, et ce, en 
collaboration etroite moyennant l’appui necessaire 
avec les parties prenantes au niveau national. Les 
mecanismes visant a faire respecter les droits et a 
obtenir reparation pour les violations subies sont 
critiques pour la responsabilisation des personnes et la 
justice. 

Les reformes juridiques doivent s’accompagner 
d’une formation et d’une reforme du systeme de justice 
penale, qui n’est pas tres sensible aux besoins des 
femmes victimes. Certains des changements qui ont ete 
operes dans E administration de la justice - avec la 
creation de stations de police specialisees, la formation 
de Eensemble des forces de police et le partenariat 
avec les associations feminines - doivent etre institues 
le plus largement possible. Les interventions 
coordonnees au niveau local doivent associer les 
hommes, les autorites locales, les dirigeants 
traditionnels, les professions medicales et legales, et 
les responsables des organisations de femmes pour que 
le cadre juridique international et national puisse etre 
fermement ancre dans la realite quotidienne des 
femmes. 

Nous savons egalement qu'il faut s’attaquer a la 
violence a differents niveaux et dans plusieurs secteurs 
de la societe simultanement et qu’il faut remonter 
jusqu’aux causes profondes de la violence, a 
commencer par le statut defavorise des femmes sur les 
plans economique, social et politique. Dans le cadre du 
Fonds d’affectation speciale a Eappui de la lutte contre 
la violence a l’egard des femmes, administre par' le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM), des initiatives ont ete prises dans 
tous ces domaines. Ces initiatives sont cruciales pour 
que les femmes puissent enfin connartre une vie 
exempte de violence, a condition d’etre encore 
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intensifiees et suffisamment financees pour devenir une 
pratique normale dans les situations de crise ou les 
situations posterieures a des crises. 

En fin de compte, il faut s’attaquer aux causes 
profondes de la violence en veillant a ce que soient 
respectes les droits des femmes et en eliminant toutes 
les formes de discrimination a 1’egard des femmes. 
Pour qu’il y ait egalite de traitement des hommes et des 
femmes, il faut une prise en compte systematique de la 
perspective feminine a chaque niveau de la justice et 
une participation des femmes a la definition des cadres 
juridiques et des institutions de l’etat de droit de fa§on 
a promouvoir leurs droits fondamentaux. leur egalite 
juridique et leur inclusion. 11 faut que l’appareil 
juridique se saisisse des lois discriminatoires comme 
les lois successorales qui empechent les femmes d’etre 
proprietaries. Il faut que la justice se saisisse des 
violations des droits fondamentaux et des crimes de 
guerre pour permettre enfin aux femmes de surmonter 
leurs traumatismes et de recommencer une nouvelle 
vie. Il faut que la justice economique et sociale 
s’attaque aux inegalites politiques, economiques et 
sociales qui forment souvent la trame de la violence et 
des conflits. Les femmes sont les victimes des guerres; 
elles doivent maintenant faire partie des solutions de 
paix. 

Dans notre travail sur l’egalite de traitement des 
hommes et des femmes, nous appuyons toutes ces 
dimensions. Ainsi, en Afghanistan, nous avons appuye 
la formation dispensee en matiere de droits 
fondamentaux et de questions interessant la femme, 
l'association des femmes au processus d’elaboration 
des lois et leur participation aux elections. Au Rwanda, 
l’appui que nous avons apporte aux responsables 
feminines a permis de promouvoir leur role dans la 
gouvernance et aujourd’hui, l’Afghanistan est le pays 
qui possede le plus fort pourcentage mondial de 
femmes juges et deputes. Notre soutien a egalement 
permis 1’adoption de la loi successorale qui garantit 
aux femmes et aux filles le droit d’heriter et qui sera 
fort utile pour la revitalisation du secteur agricole. 
Dans la region des Grands Lacs, nous avons apporte 
notre concours au bureau du Representant special du 
Secretaire general et aux organisations feminines pour 
les preparatifs de la reunion des femmes pour la region 
des Grands Lacs. Les appels qui ont ete lances lors de 
cette reunion doivent maintenant etre soigneusement 
examines lors de la reunion des chefs d’Etat et de 
gouvernement de la region. 


Nous ne devons jamais laisser passer l’occasion 
que represente la reconstruction apres les conflits pour 
l'instauration de l’etat de droit. Le veritable remede a 
la violence contre les femmes reside dans les 
constitutions, qui doivent etre assorties de garanties 
solides et clairement definies d’egalite entre les sexes. 
Il se trouve dans les reformes juridiques qui 
garantissent l'egalite des femmes dans le mariage et les 
relations familiales, l'egalite en matiere d’acces a la 
propriete et l’egalite des chances d’acces a un emploi 
sur. 11 depend de l'appui que Ton apporte aux femmes 
pour leur permettre de participer aux elections, comme 
electrices ou comme candidates, et d’etre dument 
representees a tous les echelons du Gouvernement. 

Une fois ces pierres angulaires fondamentales en 
place, non seulement les femmes pourront obtenir 
reparation pour les violences subies mais en outre, la 
perspective d’une reduction et d’une elimination a 
terme de la violence sexiste commencera finalement a 
se materialiser. Les degats a grande echelle infliges a 
toutes ces vies de femmes et a ces communautes par le 
type de violences que nous avons vues ne pourront 
jamais etre defaits. Il faut done ceuvrer non seulement a 
une reparation au sens strict mais egalement et surtout 
a 1'eradication de la violence a la base. 

Nous sommes a la croisee des chemins puisque 
nous avons maintenant la possibility de mettre la 
primaute du droit et les questions d’egalite entre les 
hommes et les femmes au centre des processus de paix. 
Comme l’a fait remarquer le Secretaire general dans 
son rapport, de nombreux progres ont ete realises 
depuis l’adoption de la resolution 1325 (2000), mais 
beaucoup reste a faire. Je voudrais attirer 1’attention du 
Conseil sur trois domaines, en particulier, qui ont ete 
soulignes dernierement a la Conference sur l'egalite de 
traitement entre les hommes et les femmes dans les 
situations posterieures aux conflits. 

Premierement, il convient d’augmenter la 
participation des femmes et la prise en compte des 
questions de parite a toutes les etapes de la 
conceptualisation, de la planification et de la mise en 
oeuvre des operations de paix des Nations Unies. Les 
operations de paix doivent etre dotees d’un nombre 
suffisant de specialistes des questions relatives a 
l'egalite de traitement, dans tous les bureaux, et 
doivent pouvoir compter sur le savoir-faire specialise 
disponible au sein des fonds et programmes des 
Nations Unies oeuvrant sur le terrain, dont UNILEM. 
Les organes des Nations Unies doivent egalement 
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collaborer plus etroitement et plus frequemment autour 
des objectifs relatifs a l’egalite de traitement avec les 
organisations locales, professionnelles et universitaires 
qui se consacrent a la formation de femmes juges et 
juristes, ainsi qu’avec les reseaux feminins et 
masculins, afin d’aider a changer les attitudes et 
d’assurer la pleine participation des femmes aux 
actions menees dans les phases posterieures a une 
crise. 

Deuxiemement. le personnel de maintien de la 
paix des Nations Unies a 1’obligation speciale de ne 
pas violer la confiance mise en lui par les femmes et 
les filles. Or, des cas de fautes graves ont 
malheureusement ete signales. L’egalite de traitement 
des hommes et des femmes doit etre appliquee 
egalement chez nos gardiens internationaux. 11 faut 
trouver les moyens de responsabiliser le personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies - qui joue un 
role d’exemple aupres des communautes locales - en 
matiere de comportement a l'egard des femmes. 11 faut 
mettle en place des politiques et des procedures 
globales en vue de prevenir et de punir la traite d’etres 
humains. l’exploitation sexuelle et les sevices sexuels. 
Nous devons avoir une conduite exemplaire a notre 
niveau si nous voulons que les autres respectent a leur 
tour ces valeurs. 

Troisiemement, E egalite de traitement des 
hommes et des femmes doit etre une priorite au sein du 
systeme des Nations Unies, notamment pour les 
operations de paix, et les dispositifs institutionnels 
existants doivent etre renforces pour accelerer les 
progres dans ce domaine. Nous manquons encore au 
sein de 1’Organisation des structures, du personnel, des 
ressources et de la coordination qui s’imposent pour 
pouvoir assurer cette egalite de traitement. En ce qui 
concerne les situations posterieures aux crises, l’ONU 
devrait se doter d’un mecanisme central de 
coordination de l’aide apportee en matiere d’egalite de 
traitement. De concert avec le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et 1’International Legal 
Assistance Consortium, UNIFEM se chargera du suivi 
de certaines des recommandations faites par la 
Conference sur 1’egalite de traitement, notamment par 
le biais de E Initiative des partenaires pour E egalite de 
traitement des hommes et des femmes. Toutefois, il 
faudra, pour pouvoir prendre de nouvelles mesures, la 
participation de E ensemble du systeme des Nations 
Unies, ainsi que des Etats Membres, des organisations 
regionales et de la societe civile. 


L’egalite de traitement des hommes et des 
femmes ne pourra exister tant que nous n’aurons pas 
comble l’actuel deficit institutionnel en la matiere au 
sein du systeme des Nations Unies. La resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite est un bon exemple de la 
fa§on dont les femmes ont pu porter a E attention du 
Conseil les questions de protection et Eimportance de 
leur role dans le maintien de la paix. Ce qui est 
necessaire, maintenant, c’est une strategic serieuse et 
une mise en oeuvre complete des decisions prises par le 
biais d’une architecture plus solide et plus coherente en 
matiere d’egalite hommes-femmes au sein du systeme 
des Nations Unies et de partenariats avec les 
organisations locales qui s’emploient actuellement a 
faire face aux problemes en la matiere et a promouvoir 
des strategies qui fonctionnent. 

II aura fallu plus de 20 ans pour que la voix des 
femmes puisse vraiment etre entendue, 10 ans pour 
etablir les cadres normatifs et juridiques d’egalite de 
traitement qui s’imposent pour eliminer la violence a 
l'egard des femmes et renforcer le pouvoir economique 
et politique des femmes. Partout dans les societes 
dechirees par la guerre, des femmes attendent de nous 
que nous mettions dument en oeuvre les 
recommandations de la resolution 1325 (2000) de 
fa§on a changer reellement leur quotidien. Nous ne 
pouvons pas permettre que 10 ans s’ecoulent de 
nouveau avant que cela se produise. 

M. Kim Sam-hoon (Republique de Coree) (parle 
en anglais) : Le rapport du Secretaire general indique 
clairement qu’en depit de progres importants obtenus 
dans plusieurs domaines clefs ces deux dernieres 
annees dans son application, il reste encore beaucoup a 
faire pour atteindre les objectifs de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Ma delegation est sensible aux progres qui ont ete 
realises dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) dans le domaine du maintien de la paix. Nous 
notons avec plaisir qu’il y a maintenant des conseillers 
a temps plein pour la parite des sexes dans 10 des 17 
operations de maintien de la paix de E Organisation des 
Nations Unies, qui sont appuyes et guides par le 
Conseiller pour la parite des sexes du Departement des 
operations de maintien de la paix qui se trouve au 
Siege. 

Nous rendons egalement hommage aux efforts 
qui ont ete deployes par les entites des Nations Unies, 
par les Etats Membres et par la societe civile pour 
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sensibiliser la composante militaire, la police civile et 
le personnel civil affecte au maintien de la paix a la 
protection des droits et des besoins des femmes. Mais 
nous soulignons l’appel du Secretaire general pour une 
strategic plus coherente afin de renforcer chez tous les 
acteurs l'importance que revetent les questions de 
sexospecificite dans les activites de maintien de la 
paix. Nous appuyons egalement fermement 
1" elaboration et la mise en oeuvre de strategies visant a 
recruter davantage de femmes dans les operations 
militaires, de police civile et de maintien de la paix. 

Ma delegation souscrit pleinement a 1"opinion 
selon laquelle les processus mis en oeuvre apres un 
conflit peuvent offrir aux societes qui sortent d’un 
conflit une nouvelle chance de restructurer les relations 
sociales et de les ameliorer. Par consequent, nous nous 
felicitons de la conclusion du Secretaire general que la 
participation des femmes dans la reconstruction apres 
un conflit s’est accrue ces dernieres annees. Nous nous 
felicitons tout particulierement de noter que des 
progres importants ont ete realises en Afghanistan, oil 
les femmes se sont beaucoup impliquees dans la 
redaction d’une nouvelle constitution nationale. De 
plus, nous sommes encourages par le fait que 20 % des 
sieges du nouvel organe constitutionnel de ce pays sont 
occupes par des femmes. Cette dynamique se retrouve 
egalement au Rwanda, oil, grace aux sieges reserves 
aux femmes par la Constitution et apres de nouvelles 
elections, 49 % des sieges sont occupes par des 
femmes dans la Chambre basse, ce qui constitue la plus 
forte proportion de femmes deputees dans le monde. 

Cependant, nous demeurons preoccupes que la 
majorite des efforts de reconstruction n’incluent pas 
systematiquement une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes. C’est pourquoi nous appuyons l’appel 
du Secretaire general visant a incorporer 
systematiquement une demarche soucieuse d’equite 
entre les sexes a la planification, la mise en oeuvre et le 
suivi de tous les programmes et budgets de 
reconstruction. 

Une des realites terribles des guerres modernes 
est que les femmes et les filles souffrent a un niveau 
tout a fait disproportionne par rapport a leur 
implication dans un conflit donne. La violence sexiste 
en particulier - y compris le viol, l’esclavage sexuel et 
les autres formes de violence -, est un aspect honteux 
de la guerre dans de nombreux conflits a travers le 
monde. Les consequences ont ete tragiques pour des 
millions de femmes et de filles, ainsi que pour les 


families, les communautes et les societes qu’elles 
soutiennent. 

Nous sommes troubles que la communaute 
internationale n’ait pas encore ete en mesure de 
prevenir les actes de violence contre les femmes 
pendant les conflits armes. Comme le note le rapport 
du Secretaire general, des actes de violence sexuelle et 
sexiste ont recemment ete signales dans la region du 
Darfour (Soudan) et dans d’autres pays en situation de 
conflit ou d’apres conflit. De toute evidence, il nous 
reste encore beaucoup a faire pour liberer Thumanite 
de ce fleau. 

Neanmoins, nous pla§ons notre espoir dans 
1'evolution encourageante de notre bataille ardue 
contre la violence sexiste. Les rapporteurs speciaux de 
la Commission des droits de l’homme, en particulier le 
Rapporteur special sur la violence a l'encontre des 
femmes, ses causes et ses consequences, ont joue un 
role important pour attirer L attention sur la 
vulnerabilite des femmes dans les conflits recents. Le 
Tribunal penal international pour l'ex-Yougoslavie et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda ont fait 
oeuvre de pionniers en ce qui concerne la jurisprudence 
relative a la violence sexuelle au titre du droit 
international. De facon encore plus significative, la 
creation de la Cour penale internationale qui a 
juridiction sur les crimes contre Thumanite - y compris 
le viol. Tesclavage sexuel et les autres formes de 
violence sexuelle - promet d’eliminer l’impunite pour 
les crimes sexistes contre les femmes dans les conflits 
armes. 

Cet espoir, cependant, ne deviendra pas 
automatiquement une realite. Les Etats Membres 
doivent envoyer des signaux forts aux parties aux 
conflits armes, selon lesquels la violation des droits de 
la femme et la violence sexiste seront severement 
punies et sanctionnees. Nous devons rechercher 
vigoureusement et traduire en justice ceux qui 
commettent ces actes criminels, et nous devons 
renforcer l’efficacite des tribunaux et des mecanismes 
judiciaires. Le meilleur moyen de prevenir la violence 
sexiste en temps de guerre est d’envoyer un message 
ties clair aux criminels potentiels selon lequel leurs 
crimes ne resteront pas impunis. De plus, pour les pays 
sortant d’un conflit, 1’elaboration d’un systeme 
juridique national qui offre des moyens efficaces pour 
traduire les auteurs de crimes sexistes en justice serait 
important pour le processus de consolidation de la paix 
apres un conflit. 
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La resolution 1325 (2000) a ete adoptee il y a 
quatre ans. Cependant, le manque de protection des 
femmes et des filles et les violations de leurs droits de 
l'homme pendant les conflits armes perdurent. La 
Republique de Coree reaffirme sa determination a 
travailler bilateralement, multilateralement et par le 
biais des institutions des Nations Unies pour contribuer 
a la pleine mise en oeuvre efficace de la resolution 
1325 (2000). 

M me Gallardo Hernandez (El Salvador) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, je voudrais 
commencer par dire combien ma delegation est 
satisfaite que le Conseil de securite continue 
d’examiner cette question importante et egalement 
vous remercier pour Linitiative que vous avez prise de 
convoquer ce debat public quatre ans apres L adoption 
de la resolution 1325 (2004) sur les femmes, la paix et 
la securite. Cette question est une question 
particulierement importante car elle nous permet 
d’examiner les aspects critiques du Programme 
d’action de Beijing relatifs aux femmes et les conflits 
armes. Elle nous permet aussi de debattre des actions 
visant au maintien de la paix et de la securite 
internationales, qui est la tache principale du Conseil. 

Le Gouvernement salvadorien reaffirme sa 
preoccupation devant le fait que les civils, et en 
particulier les femmes, les enfants et les personnes 
agees, continuent de souffrir des consequences 
devastatrices des conflits armes, y compris en tant que 
refugies et personnes deplacees dans leur propre pays. 
Comme nous le savons tous, cela a une incidence 
importante sur la paix et la reconciliation durables. 

L’experience du peuple salvadorien, qui a 
pendant plus d’une decennie vecu un conflit arme, 
nous permet de partager aujourd’hui certains des 
enseignements tires relativement a la question a 
l'examen. Ce sont, entre autres, le constat que la 
femme constitue un pilier fondamental dans le 
maintien de la cohesion familiale, dans la lutte pour la 
subsistance quotidienne, dans l'etablissement de 
priorites claires pour leurs enfants, dans la fonction de 
transmission des experiences de la vie et des valeurs; 
qu’elle peut devenir la personne qui cree de par sa 
nature meme des espaces de dialogue et de 
concertation, et par consequent etre capable de detecter 
avec plus de precision les foyers d’intolerance. 

Le Gouvernement salvadorien souligne 
l'importance et la necessite que les femmes participent 


sur un pied d’egalite et de maniere pleine et complete a 
toutes les initiatives visant au maintien et a la 
formation de la paix et de la securite dans les missions 
de paix des Nations Unies et dans les processus de 
consolidation de la paix. C’est pour cela qu’une 
condition indispensable est de promouvoir et de 
renforcer la participation des femmes aux processus de 
prise de decisions en matiere de prevention et de 
reglement des conflits. De meme, nous estimons qu’il 
est essentiel que les femmes aient acces a l’information 
afin d’etre en mesure d’identifier des sources 
eventuelles de violence, d’ouvrir de nouveaux espaces 
de dialogue dans la societe et d’y instiller les valeurs 
de tolerance et de paix, qui sont essentielles pour que 
la paix soit durable. 

Ma delegation voudrait rappeler que, pour que la 
paix soit veritable, les femmes doivent pouvoir 
beneficier des dividendes de la paix. C’est la, a notre 
avis, l'une des le§ons que nous avons apprises, et l’une 
des plus importante, car les femmes sont capables de 
regarder au-dela de leurs interets individuels et de se 
concentrer sur les priorites qui renforcent la famille et 
tout ce qui l’entoure, tres souvent aux depens de leurs 
propres besoins. 

Le Gouvernement salvadorien soutient les 
initiatives congues pour incorporer une perspective 
prenant en compte la condition de la femme dans les 
operations de maintien de la paix. Pour cette raison, 
nous saluons la decision du Conseil de securite, 
enoncee dans la resolution 1325 (2000), qui precise 
que tout le personnel des operations de maintien de la 
paix doit recevoir une formation specialisee au sujet de 
la protection, des besoins particulars et des droits 
fondamentaux des femmes, des enfants et des 
personnes agees dans les situations de conflit. 

A cet egard, nous invitons le Conseil de securite a 
tirer les lemons de 1’ experience accumulee et de 
L expertise specialisee des institutions pertinentes de 
l’ONU sur les questions sexospecifiques. En 
particulier, nous voudrions ici faire reference a 
l'lnstitut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme (INSTRAW), aussi bien 
qu’aux experiences reussies de chaque Etat Membre. 

Dans le meme temps, nous invitons le Secretaire 
general a continuer ses efforts pour elargir le role et les 
contributions des femmes aux operations des Nations 
Unies, sur le terrain et au Siege. Ceci s’appliquerait en 
particulier aux observateurs militaires, a la police 
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civile et au personnel travaillant a la promotion et a la 
protection des droits de l'homme et affecte aux taches 
humanitaires. 

Pour terminer, je voudrais declarer a nouveau que 
le Gouvernement salvadorien est pret a continuer a 
soutenir toutes les initiatives et mesures prises par le 
Conseil de securite pour favoriser une perspective 
prenant en compte la condition et Pavancement des 
femmes, de meme qu'il est dispose a contribuer aux 
actions visant a proteger et a favoriser les droits des 
femmes dans les situations de conflit, en leur donnant 
la portee necessaire pour participer au processus de 
reconciliation a long terme - seule chose qui puisse 
garantir une nouvelle forme de coexistence a Finterieur 
des pays. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais) : Le besoin de faire participer pleinement les 
femmes a tous les efforts dans le domaine de la paix et 
de la securite a ete reconnu dans le Programme 
d’action de Beijing. La resolution 1325 (2000) apporte 
l’elan et les recommandations concretes necessaires a 
la mise en application a cet egard. 

Le premier rapport du Secretaire general en 
reponse a la resolution 1325 (2000) a une fois de plus 
fortement mis F accent sur la necessite que les femmes 
soient activement impliquees dans tous les processus 
decisionnels concernant le conflit arme. 11 y a 
d’abondantes preuves que le renforcement, le maintien 
et la consolidation de la paix, s’ils sont efficaces, et la 
reconstruction d’une societe apres un conflit, de meme 
que Facheminement de l’aide humanitaire, beneficient 
considerablement de la participation active des 
femmes. Faire passer la maniere de percevoir les 
femmes du statut de victimes a celui de participantes, 
c’est done F essence meme du changement de la 
perspective dans la question dont nous sommes saisis 
aujourd’hui. 

Cependant, et malgre des avancees importantes, 
les femmes continuent a etre affectees d’une fa§on 
disproportionnee par les conflits armes et ecartees 
d’une fa^on disproportionnee des decisions liees a ces 
conflits. Dans le domaine clef de la participation, le 
progres est toujours ties lent. Nous continuous de 
penser que l’ONU elle-meme peut et doit servir 
d’exemple afin de galvaniser ce processus et que les 
postes d’envoyes speciaux et des representants 


speciaux, aussi bien que les autres positions 
operationnelles de haut rang, sont d’une importance 
cruciale a cet egard. 

La resolution 1325 (2000) a ete largement 
diffusee et est connue d’un large public. Neanmoins, 
nous sommes certainement encore loin des objectifs 
que nous nous etions fixes dans cette resolution. Notre 
debat annuel doit etre Foccasion de dresser un bilan et 
d’identifier les domaines dans lesquels il y a un besoin 
urgent d’agir. Le travail concret d’application doit etre 
conduit tout au long de l'annee, de maniere coherente 
et reguliere. 11 semble done important d’etablir des 
mecanismes afin de generaliser F application de la 
resolution 1325 (2000) dans Factivite quotidienne du 
Conseil. La proposition faite par l'Union europeenne 
de designer un pole de concertation a cette fin nous 
semble une contribution tres valable a cet egard. 

Dans le domaine de la poursuite penale de la 
violence sexiste, des progres tres significatifs ont ete 
accomplis. Les tribunaux ad hoc ont apporte des 
contributions historiques a la jurisprudence 
internationale, en particulier avec F affaire Akayesu 
jugee par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda et avec la prise de conscience accrue dans le 
monde que la violence sexuelle ne restera pas impunie. 
Le Statut de Rome de la Cour penale internationale 
(CPI) et ses documents complementaires criminalisent 
la violence sexiste et sexuelle en tant que crimes de 
guerre et crimes contre Fhumanite. 

L’application des dispositions pertinentes du 
Statut de Rome dans les differentes affaires presentees 
devant la cour joue un role essentiel s’agissant non 
seulement d’offrir reparation aux victimes, mais 
egalement de mieux imposer le respect de la loi au 
niveau international. Peut-etre encore plus important, 
F entree en vigueur du Statut de Rome et le 
commencement des activites de la CPI encouragent au 
niveau juridique et politique les Etats a inclure les 
definitions de ces crimes dans la legislation de leur 
pays et a les appliquer dans leurs juridictions. 

Malgre tous ces importants faits nouveaux, le 
risque existe toujours que la violence sexiste et 
sexuelle soit negligee dans les deliberations des cours, 
notamment parce qu’elles impliquent souvent des 
difficulties considerables et choquent beaucoup les 
sensibilites. II est done important de repeter ce 
message : la violence sexuelle ne restera pas impunie, 
en particulier parce que ces formes de violence sont 
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parmi celles les plus repandues et, helas, l’un des 
moyens les plus efficaces de terroriser des 
communautes et des populations entieres. 

Afin de prevenir la violence sexiste dans les 
conflits armes, la promotion vigoureuse et la protection 
des droits fondamentaux des femmes et des filles 
doivent etre au centre du debat. Les uns apres les 
autres, les rapports, notamment celui dont nous 
sommes saisis aujourd’hui, ont indique clairement que 
les effets du conflit arme sur les femmes sont 
particulierement graves dans les cas ou une culture de 
violence et de discrimination a leur encontre existait 
prealablement au conflit arme. 

Les indicateurs d’alerte precoce dans la 
prevention des conflits qui prennent en compte la 
situation particuliere des femmes, tels que les 
migrations sexospecifiques et la montee de la violence 
a Lencontre des femmes, peuvent en fait nous alerter 
des horreurs a venir dans un conflit arme. Mais ils sont 
egalement revelateurs de formes de discrimination a 
Lencontre des femmes profondement ancrees; en effet, 
ils sont les indicateurs du niveau de discrimination a 
leur encontre. Afin de prevenir ou de combattre 
efficacement les exces de violence sexiste dans les 
conflits armes, la discrimination et la violence doivent 
egalement etre traitees beaucoup plus tot. 

L’action de l'ONU dans ce domaine ne peut etre 
efficace que si nous faisons le menage chez nous. La 
violence sexiste dans les operations menees par l’ONU 
- en particulier dans les operations de maintien de la 
paix, ou la population concernee est susceptible d’etre 
particulierement vulnerable - ne devrait jamais se 
produire et ne doit jamais etre pardonnee. Nous nous 
felicitons des efforts continus visant a prevenir de tels 
agissements, qui causent beaucoup de tort aux objectifs 
defini dans la resolution 1325 (2000). 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant de l’Islande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais ) : 
L’Islande, en tant que membre de l’Espace economique 
europeen s’aligne sur L allocution prononcee 
precedemment par mon homologue des Pays-Bas au 
nom de l’Union europeenne, mais je voudrais y ajouter 
quelques remarques. 

Ma delegation accueille favorablement cette 
occasion, en tant que non-membre du Conseil, de 
s’adresser au Conseil de securite lors de ce debat 


public sur la resolution 1325 (2000) au sujet des 
femmes, de la paix et de la securite, a l’occasion du 
quatrieme anniversaire de L adoption de cette 
resolution 1325 (2000). 

Mon gouvernement voudrait, pour commencer, 
exprimer sa gratitude au Secretaire general pour son 
rapport sur 1’application de la resolution 1325 (2000), 
publie sous la cote S/2004/814. Cette resolution s’est 
averee une etape importante pour la participation 
directe des femmes a la prevention des conflits, le 
maintien et le renforcement de la paix. II est 
maintenant enfin reconnu que les femmes ont un role 
important a jouer dans la mise en place et le maintien 
de la paix et de la securite dans les regions en proie 
aux conflits. 

La mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
appelle des efforts aussi energiques que ceux impliques 
dans la mise en oeuvre de toute autre resolution du 
Conseil de securite. Depuis L adoption de cette 
resolution, les Etats Membres de l’ONU et d’autres 
entites ont pris des mesures importantes en vue de son 
application. Le rapport indique cependant qu'il existe 
encore de graves lacunes et difficulties dans tous les 
domaines, en particulier en ce qui concerne la 
participation des femmes a la prevention des conflits et 
aux processus de paix. La communaute internationale 
doit done poursuivre son action, en comptant sur 
l'energie et la determination de toutes les parties 
prenantes et en faisant de la pleine mise en oeuvre de 
cette resolution l'une de ces principales priorites. 

II est vrai que les conflits armes ont des effets 
graves et de vastes repercussions sur la population et la 
societe en general. Les femmes et les petites filles sont 
particulierement vulnerable^, car en periode de conflit 
les infrastructures se desintegrent et les reseaux de 
securite au sein de leur societe se decomposent. Dans 
de telles circonstances, proteger les femmes et les 
petites filles contre la violence sexiste revet la plus 
haute importance. 

II est regrettable, pour le moins, que la 
communaute internationale n’ait, jusqu’a present, pas 
ete en mesure d’empecher les actes de violence contre 
les femmes lors des conflits armes et que nous 
continuions, aujourd’hui encore, de recevoir des 
temoignages terribles et troublants d’actes de violence 
sexiste dans des pays comme L Afghanistan, la 
Republique democratique du Congo et le Soudan. Nous 
n’avons d’autre solution que d’empecher la violence 
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sexiste et de tout mettle en oeuvre pour atteindre nos 
objectifs a cet egard. Les mecanismes d’alerte rapide 
ont un role crucial a jouer pour repondre a la violence 
sexiste et empecher qu’elle ne se produise a nouveau. 
Ces efforts en matiere de surveillance doivent etre 
completes par des mesures concretes pour mettre fin a 
l'impunite et traduire en justice les auteurs de tels 
actes. 

Mon gouvernement souscrit aux conclusions du 
rapport du Secretaire general concernant le role 
important que peuvent jouer les Tribunaux 
internationaux pour le Rwanda et pour l’ex- 
Yougoslavie en ce qui concerne la jurisprudence 
relative a la violence sexuelle en droit international. Le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale 
reconnait les effets specifiques qu’ont les conflits 
armes sur les femmes en faisant de la violence sexiste 
un crime. Bien que la communaute internationale ait 
mis en place ces mecanismes pour repondre aux effets 
les plus terribles des conflits armes, les Etats oil se 
deroule le conflit arme ne peuvent se soustraire a la 
responsabilite qui leur incombe, puisqu'ils ont 
L obligation premiere de traduire les auteurs de tels 
actes en justice. 

Mon gouvernement est profondement trouble par 
les informations selon lesquelles des actes 
d’exploitation et des sevices sexuels auraient ete 
commis par du personnel de l’ONU et nous estimons, a 
l'instar du Secretaire general, qu’un tel comportement 
est absolument inacceptable. L’ONU et ses Etats 
Membres doivent tout mettre en oeuvre pour extirper 
toutes les manifestations d’une pareille violence. 

Pour terminer, je voudrais evoquer l’appui que le 
Gouvernement islandais accorde a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000). Depuis l’annee 2000, le 
Gouvernement islandais dispose d’un specialiste des 
questions de parite entre les sexes qui travaille au 
bureau du Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM) au Kosovo et dont le mandat 
a ete, cet ete, proroge jusqu’en fevrier 2005. Au 
Kosovo, l’UNIFEM a joue un role important dans la 
promotion de Legalite entre les sexes en aidant les 
femmes locales a elaborer un plan d’action pour 
l’egalite entre les sexes au Kosovo et en offrant 
plusieurs corns de formation aux municipalities et aux 
responsables afin de faire avancer la question de 
Legalite des sexes. En outre, le Gouvernement 
islandais a appuye le Comite national de LUNIFEM en 
Islande en organisant une conference sur les femmes. 


la guerre et la securite, qui avait l’ancienne Ministre de 
la defense de la Finlande, M me Elisabeth Rehn, pour 
invitee d’honneur, et en financant un rapport sur 
Lincorporation d’une demarche soucieuse d’egalite 
entre les sexes dans le Groupe de reaction aux crises et 
de maintien de la paix de l’lslande. 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
presenter a mes collegues des faits ties simples. II nous 
reste 17 a 18 orateurs sur la liste, alors que les 
declarations font en moyenne huit a neuf minutes. A la 
requete du Conseil. j’ai demande aux delegations de 
s’efforcer de limiter leurs interventions a cinq minutes. 
Nous ne pouvons nous permettre une telle inflation et 
j’encourage done les orateurs qui doivent encore 
prendre la parole a s’efforcer d’abreger leur 
declaration, en particulier lorsqu’un texte a ete prepare. 

L’orateur suivant est le representant du Mali 
auquel je donne la parole. 

M. Diarra (Mali) : La delegation de la 
Republique du Mali s’associe a la declaration faite par 
le Canada, au nom des pays membres du Reseau de la 
securite humaine. 

Les mesures adoptees depuis quatre ans au sein 
de cette instance pour gerer la relation entre les 
femmes, la paix et la securite participent d’une 
demarche plus globale dont la finalite est d’accorder a 
la femme sa juste place au sein de nos societes. Cette 
demarche consiste a accorder un traitement egal a la 
femme et a l’homme dans la jouissance des droits et 
dans l'exercice des responsabilites. 

L’experience des 10 dernieres decennies a 
demontre que dans les situations de conflit, les femmes 
et les jeunes filles sont le plus sou vent victimes 
d’enlevements, d’actes de violence sexistes, en 
particulier le viol et les autres formes de violence. II 
peut egalement arriver qu’elles prennent une part 
active dans les conflits soit comme sympathisantes des 
groupes armes, comme combattantes, comme 
compagnes de combattants ou comme personnes a la 
charge des combattants. 

Les pratiques criminelles d’enrolement force des 
femmes se sont repandues, malgre L existence de la 
Convention pour L elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, devenue quasi 
universelle depuis son adoption en 1979. 

C’est done, pour prevenir ces pratiques qui sont 
souvent utilisees comme une arme de guerre, que la 
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resolution 1325 (2000) a ete adoptee par le Conseil de 
securite. Depuis, son contenu a ete traduit dans 60 
langues, montrant a suffisance l'importance du sujet et 
l'interet qu’il suscite. La resolution 1325 (2000) a ete 
mise en oeuvre par les Etats Membres, le systeme des 
Nations Unies, les organisations regionales comme 
1"Union africaine ainsi que par la societe civile. 

Son application concerne d’abord. la prevention 
des conflits et l’alerte rapide. Dans ce cas-ci, il s’agit 
de renforcer les capacites ainsi que le role des femmes 
dans le processus de prise de decisions visant a 
prevenir les conflits. A cet effet, des indicateurs fiables 
ainsi qu’une base de donnees sur les femmes ay ant les 
qualifications requises se mettent progressivement en 
place. 

L’application de la resolution 1325 (2000), 
concerne egalement la gestion sexospecifique des 
situations de conflits. A cet egard, des initiatives de 
reglement des crises doivent integrer les besoins 
particuliers des femmes dans la phase de maintien de la 
paix, de 1’assistance humanitaire et de la reconstruction 
postconflit. Les femmes doivent etre parties prenantes 
dans la determination de ces besoins. Les associations 
et groupes des femmes pourraient etre mises a 
contribution a cet effet. 

Les resultats de la Conference sur l’egalite de 
traitement des hommes et des femmes dans les 
situations posterieures a un conflit, organisee par le 
Londs de developpement des Nations Unies pour la 
femme (UNIFEM) et l’lnternational Legal Assistance 
Consortium, en septembre 2004, apportent des 
elements nouveaux quant aux mesures a envisager. 

Cette approche engage les Etats, les Nations 
Unies, les organisations regionales et la societe civile a 
elaborer des strategies et des plans d’action, avec un 
echeancier, et pour garantir que la question de la parite 
des sexes fasse partie integrante des operations de 
maintien de la paix, des operations humanitaires et des 
mesures de reconstruction des pays dans les situations 
postconflit. 

Ma delegation se felicite que ces mesures se 
mettent progressivement en place au sein des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 
Elle apprecie que 10 conseillers pour la parite des 
sexes ont deja ete affectes a plein temps aux 17 
operations de maintien de la paix. Elle salue la 
participation systematique de specialistes des droits de 
l’homme aux nouvelles operations de maintien de la 


paix, avec comme role de controler et de signaler les 
cas de violences sexistes. 

Ma delegation salue Einclusion de modules de 
formation dans le domaine de la gestion sexospecifique 
des questions bees aux operations de maintien de la 
paix. Par ailleurs, ma delegation espere que la 
circulaire adoptee par le Secretaire general pour donner 
effet a la resolution au sein du systeme des Nations 
Unies entrainera une veritable revolution des 
mentalites et des comportements. 

Le Statut de Rome, instituant la Cour penale 
internationale renforce enfin E arsenal juridique 
international qui sanctionne le viol et les autres formes 
de violence contre les femmes. 11 les assimile a des 
crimes de guerre et a des crimes contre l’humanite. 

Le mouvement se dessine au sein de E Union 
africaine aussi pour la promotion et la protection des 
droits de la femme. En effet, celle-ci a approuve en 
juillet 2003 le protocole a la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples, relatif aux droits de la 
femme en Afrique. Dans ce cadre, une campagne a ete 
lancee au niveau du continent pour lutter contre les 
violences faites aux femmes. Par ailleurs, avec la mise 
en place de la Direction femmes, genre et 
developpement, EUnion africaine cherche a elaborer 
une strategic efficace pour Eintegration des questions 
de genre dans les activites de la Commission de 
l'Union et celles des Etats membres. Un cadre de mise 
en oeuvre et de coordination sera adopte. Des 
indicateurs d’identification, de supervision et 
d’evaluation des progres seront egalement mis en 
place. La finalite est de promouvoir E emancipation des 
femmes africaines en assurant leur participation sur un 
pied d’egalite et sans entrave au developpement et aux 
processus d’elaboration et de definition de leurs 
conditions de vie et de travail. Comme pour donner la 
preuve de cet engagement, la conference des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l'Union africaine a elu 
cinq femmes commissaires sur les 10 portefeuilles qui 
composent la Commission de l'Union. 

En conclusion, E Afrique reussira a mieux 
proteger la femme et la petite fille en renforcant 
Earsenal juridique contre les violences faites aux 
femmes; en leur assurant leur independance 
economique par le renforcement de leur capacite dans 
ce domaine. II faut les impliquer progressivement dans 
la prise des decisions qui affectent leurs conditions de 
vie; en favorisant l’acces a Eeducation de qualite pour 
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les jeunes filles. Enfin, les experiences les plus reussies 
de lutte contre les prejuges sociaux a l’egard des 
femmes doivent etre multipliees. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant du Japon. 

M. Ozawa (Japon) {parle en anglais) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, de nous donner 
1"occasion de faire quelques observations sur une 
question a laquelle nous attachons une grande 
importance, a savoir le renforcement de la reponse de 
l’ONU a la violence sexiste dans les conflits et dans les 
situations d’apres conflit. 

La fa§on dont les femmes sont souvent obligees 
de vivre pendant les conflits armes constitue un 
veritable scandale moral. Generalement, ce ne sont pas 
les femmes qui initient un conflit ou qui font la guerre, 
mais ce sont souvent elles pourtant qui sont tout 
particulierement ciblees. Cette situation ne doit en 
aucun cas etre toleree. Cependant, nous devons aussi 
avoir l’honnetete de reconnaitre que la communaute 
internationale peut en faire bien davantage pour 
remedier a ce probleme dans les situations d’apres 
conflit. 

Les situations d’apres conflit nous offrent de 
veritables occasions d’eliminer les menaces a la dignite 
des femmes. En outre, le Japon est convaincu que 
donner aux femmes les moyens d’agir est l'un des 
moyens les plus efficaces pour consolider la paix apres 
un conflit. Une consolidation reussie de la paix 
permettra de prevenir la reprise d’un conflit, reduisant 
ainsi les risques de violences sexistes. Comme la 
resolution 1325 (2000) l’a reaffirme, les femmes elles- 
memes ont un role important a jouer dans la prevention 
des conflits, car Lon sait qu’elles jouent un role 
critique dans 1’elaboration des capacites des 
communautes a prevenir de nouvelles violences ou a 
empecher une reprise des violences. 

La reconnaissance du role important des femmes 
dans la consolidation de la paix est aujourd’hui 
largement partagee. Nous devons faire en sorte 
maintenant que cette reconnaissance soit suivie 
d’actions sur le terrain afin d’autonomiser les femmes 
dans les situations d’apres conflit. Les femmes ont 
besoin d’aide pour pouvoir jouer un role plus large 
dans leurs communautes et etre integrees dans les 
processus de consolidation de la paix et de 
reconstruction. 


A cet egard, ma delegation souhaiterait encore 
une fois revenir sur le concept de securite humaine, 
concept qui, selon nous, recouvre essentiellement la 
protection et l’autonomisation des individus ordinaires. 
La promotion de la securite humaine est desormais 
l'une des principales composantes de la politique 
etrangere du Japon. Pour s’assurer qu’un plus grand 
nombre de mesures soient prises sur le terrain dans le 
but de renforcer la securite humaine, le Japon a pris 
l’initiative de creer un Londs des Nations Unies pour la 
securite humaine. Je voudrais citer quelques exemples 
de la fa§on dont les fonds et programmes des Nations 
Unies et les institutions specialises utilisent ce Lond 
pour autonomiser les femmes dans les situations 
d’apres conflit. Le Londs des Nations Unies pour la 
population (LNUAP) est en train de mener a bien un 
projet d’environ un million de dollars sur les services 
d’urgence en matiere de medecine procreative en 
Erythree; le Londs de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNILEM) administre un projet 
d’environ un million de dollars dont l'objectif est de 
promouvoir la reinsertion des personnes deplacees et 
des femmes refugiees dans la reconstruction des 
communautes en Afghanistan; et au Rwanda, 
l'UNILEM est en train de mener un projet d’environ 
1,3 million de dollars sur le renforcement de la securite 
humaine par le biais de l’egalite entre les sexes dans le 
contexte du VIH/sida. 

Cela fait quatre ans que la resolution 1325 (2000) 
a ete adoptee et l’on releve une evolution positive dans 
la facon dont la communaute internationale comprend 
L incidence des conflits armes sur les femmes et les 
petites filles, ainsi que V importance de leur 
participation dans tous les domaines relatifs a la paix et 
a la securite. Grace a cette resolution, 1’importance du 
partenariat entre les hommes et les femmes dans le 
processus de la consolidation de la paix et de la 
reconstruction est plus largement reconnue et, en effet, 
la communaute internationale a realise de grands 
progres dans la mise en oeuvre de cette resolution. 
Comme l’indique cependant le rapport du Secretaire 
general, c’est seulement 1’impact de ces efforts sur le 
terrain qui permet de dire si ces efforts sont appropries. 

Le Japon est determine a travailler d’arrache-pied 
dans ce domaine et a faire fond sur les enseignements 
tires des missions, afin que nous soyons plus a meme 
d’introduire des changements sur le terrain. 
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Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole a la representante de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M me Kafanabo (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Ma delegation est heureuse de 
participer a ce debat public qui marque le quatrieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sur les femmes, la paix et la securite. Je 
voudrais tout d’abord remercier ceux qui ont presente 
des exposes de nous avoir communique des 
informations, ainsi que leurs vues et leurs experiences 
sur la mise en oeuvre de la resolution. 

Cette resolution historique a mis en place un 
mecanisme destine a proteger les droits des femmes 
dans des situations de conflit, ainsi qu’a assurer leur 
participation a toutes les phases et a tous les niveaux 
des processus de paix. Tandis que nous celebrons le 
quatrieme anniversaire de T adoption de la resolution 
1325 (2000), nous devons veiller a la durability des 
realisations recensees a ce jour, et nous efforcer 
davantage de surmonter les difficultes que nous avons 
rencontrees ou allons rencontrer au fur et a mesure que 
nous avan§ons dans sa mise en oeuvre. 

A cet egard, nous nous felicitons du rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite. 
Ce rapport contient d’excellentes informations et fait 
des recommandations dont tous les Etats Membres 
devraient vraiment tenir compte. Nous nous felicitons 
egalement du rapport du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme (UNIFEM) « Getting it 
right, Doing it right: Gender and Disarmament, 
Demobilization and Reintegration » qui comprend des 
etudes de cas sur le terrain qui permettent de mieux 
comprendre la situation en question. 

Nous notons avec preoccupation que, bien qu'il y 
ait eu des realisations considerables dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), il existe encore des 
insuffisances et des difficultes majeures dans tous les 
domaines. Fe fait de ne pas proteger les femmes, tant 
dans des situations de conflit que dans des operations 
de maintien de la paix, est extremement preoccupant et 
merite des efforts concertes de notre part pour y 
remedier. Nous appelons done a une cooperation etroite 
du systeme des Nations Unies et des autres 
organisations regionales. Dans le cas de TAfrique, une 
collaboration avec FUnion africaine et ses nouveaux 
organes est necessaire. II convient toutefois de noter 
qu’une collaboration avec des organisations regionales 


exigera le renforcement des capacites de ces 
organisations en termes de ressources techniques, 
humaines et financieres. 

Fa mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
exigera egalement de sensibiliser les factions en lutte 
et tous les acteurs concernes aux processus de paix afin 
qu’ils puissent en comprendre les dispositions et 
elaborer ainsi un consensus sur les conditions de son 
application. Nous devrions egalement renforcer la 
capacite des communautes locales, notamment les 
associations de femmes, d’expliquer les termes de la 
resolution afin de s’en faire les defenseurs. 

Un des defis que nous devons relever est de 
savoir comment faire effectivement participer les 
femmes a tous les niveaux et a toutes les phases des 
processus de paix. Nous demandons instamment que, 
des le depart, le role des femmes dans ces processus 
soit integre aux accords de paix, et nous exhortons les 
Etats Membres a augmenter le nombre de femmes dans 
leurs forces de police et leurs armees, ainsi que le 
nombre des femmes a des postes civils de prise de 
decisions. 

A cet egard, nous saluons les efforts deployes par 
le Secretaire general en vue d’accroitre le nombre de 
femmes dans les operations de maintien de la paix et 
d’y integrer une demarche soucieuse de la parite entre 
les sexes. Nous demandons que les efforts se 
poursuivent dans ce domaine. 

Nous voudrions faire echo a T observation 
formulee par F UNIFEM, selon laquelle sans la 
participation egale des femmes et sans leur pleine 
participation a la consolidation de la paix. la justice et 
le developpement ne seront pas possibles durant la 
transition vers la paix d’une societe dechiree par la 
guerre. 

En reconnaissance de la participation des 
femmes, le processus de paix des Grands Facs a fourni 
aux femmes un espace permettant de discuter de leur 
contribution, d’abord au niveau national, a travers des 
reunions auxquelles un grand nombre d’acteurs 
nationaux ont participe et, par la suite, au niveau 
regional. Une reunion regionale vient de se terminer a 
Kigali, au Rwanda, a l'issue de laquelle a ete adoptee 
une declaration qui sera lue aux chefs d’Etat lors de 
leur reunion en Tanzanie, en novembre. Nous 
souhaitons feliciter FUNIFEM pour le role qu'il a joue 
dans Forganisation de ces reunions. 
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Lorsque nous debattons des « femmes, paix et 
securite», nous ne saurions negliger 1’impact du 
VIH/sida sur les femmes dans les situations de conflit 
et dans les processus de maintien de la paix. Cette 
maladie est celle qui fait le plus de ravages dans la 
population active. Cela a des effets negatifs sur la 
croissance et la stabilite des economies et des societes 
africaines. Le VIH/sida a eu un impact sur les 
situations de conflit et sur le maintien de la paix. 
D’apres certains rapports, le taux d’infection au VIH 
est plus eleve dans les armees africaines que dans le 
reste de la societe. Les femmes risquent done d’etre 
infectees a la suite d’actes de violence sexuelle et 
sexiste perpetres sur leur personne par des armees 
ennemies, par les armees nationales ou par certains 
soldats de la paix sans scrupule. 

Le VIH/sida pent egalement avoir une incidence 
sur les efforts de maintien de la paix, car les armees ne 
peuvent parfois pas deployer tous leurs contingents 
dans des missions de maintien de la paix, ce qui prive 
les femmes de la protection necessaire, Les soldats de 
la paix sont egalement enclins a propager le sida dans 
les zones oil ils sont deployes et lorsqu’ils regagnent 
leur pays d’origine. Ils peuvent egalement etre infectes 
par la population locale. Dans tous les cas, ce sont les 
femmes qui en subissent les consequences. 11 est par 
consequent necessaire de veiller a ce que les efforts de 
maintien de la paix tiennent egalement compte de la 
lutte contre le VIH/sida. 

Enfin, je tiens a reaffirmer que le Gouvernement 
de la Republique-Unie de Tanzanie est determine a 
appliquer la resolution 1325 (2000). 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais ) : 
D’emblee, je souhaiterais vous remercier. Monsieur le 
President, d’avoir organise cette seance tres importante 
pour commemorer le quatrieme anniversaire de 
l'adoption de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, une resolution qui a attire L attention de la 
communaute internationale sur le role essentiel des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits. 

Ma delegation salue les efforts consentis par le 
Secretaire general et le systeme des Nations Unies en 
vue de diffuser largement la resolution 1325 (2000). 
Nous nous felicitons en particulier de Linitiative prise 
par le Departement des affaires economiques et 
sociales du Secretariat, qui a cree une equipe speciale 


sur la prevention des conflits, la consolidation de la 
paix et le developpement, en vue de concevoir un plan 
de travail qui etudiera les causes sous-jacentes des 
conflits telles que la pauvrete, les disparites 
socioeconomiques, l'inegalite entre les sexes et le 
sous-developpement endemique. II est necessaire de 
comprendre les causes profondes des conflits et les 
dynamiques qui les perpetuent afin de s’y attaquer 
serieusement pour prevenir un conflit ou y mettre fin. 
Nous saluons egalement Limportant travail accompli 
par le Fonds de developpement des Nations Unies pour 
la femme dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 

La resolution 1325 (2000) appelle tous les acteurs 
a s’assurer de la pleine participation des femmes aux 
processus de paix et a integrer une demarche soucieuse 
de la parite entre les sexes a la negociation des accords 
de paix. Ma delegation ne peut qu’abonder dans son 
sens. La paix n’est pas tout, mais sans paix, tout peut 
devenir rien, et nulle part ailleurs cette phrase ne peut 
etre mieux comprise qu’au Conseil. auquel incombe la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales. Les efforts deployes par le 
Conseil de securite ont apporte la paix et la securite a 
des millions de personnes, et pourtant il reste de 
nombreux endroits dans le monde oil les conflits 
continuent de faire rage, malgre les meilleurs efforts du 
Conseil. 

La paix et la stabilite sont le resultat d’une 
multitude de facteurs. Nous ne le savons que trop bien. 
Mon pays, apres avoir connu de nombreuses decennies 
de trouble interne, a, au cours de ces 10 dernieres 
annees, pu parvenir a la paix et a la stabilite, Le 
Myanmar a du faire face a une insurrection armee 
quelques mois a peine apres avoir accede a 
l'independance en 1948. Jusqu’a il y a peu. il y avait 
18 groupes armes rebelles. Grace aux efforts nationaux 
de reconciliation deployes par mon gouvernement, 17 
d’entre eux sont a present sortis de la clandestinite, 
Seul un groupe fonctionne encore, le Karen National 
Union. Le Gouvernement et le Karen National Union 
ont deja ete en mesure de conclure un accord de 
cessez-le-feu. La paix et la stabilite regnent a nouveau. 

Nous partageons pleinement l'avis du Secretaire 
general selon lequel la violence sexiste est absolument 
inacceptable et qu’il faut lutter contre ce phenomene. A 
cet egard, deux delegations ont fait des allegations 
motivees par des interets politiques et non fondees 
contre le Myanmar au sujet d’actes de violence sexiste. 
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Dans son rapport, le Secretaire general a traite la 
violence sexiste de fa§on ties complete et enumere un 
certain nombre de pays oil ces violences ont lieu. Mon 
pays n’en faisait certainement pas partie. 

Le meilleur moyen de proteger les civils, 
notamment ceux qui sont les plus vulnerables - les 
femmes et les enfants - est de mettle fin au conflit par 
un reglement pacifique. Actuellement, mon pays s’est 
lance dans une entreprise historique en convoquant une 
convention nationale qui reunit des delegues de tous 
les groupes de la societe et des representants des 17 
grands groupes ethniques armes. De nombreuses 
deleguees participent a ce processus historique, qui 
apportera une paix. une stabilite, un developpement et 
une democratic durables a tous les citoyens du 
Myanmar, hommes et femmes confondus. 

Le Secretaire general a, a juste title, soutenu que, 
pour atteindre les objectifs fixes dans la resolution 
1325 (2000), la communaute internationale dans son 
ensemble devra faire preuve de volonte politique et 
d’esprit de concertation. Ma delegation fait sienne cette 
position. Nous nous joindrons, quant a nous, aux 
efforts entrepris par d’autres pour tenir la promesse 
faite aux femmes du monde entier que leurs droits 
seront proteges. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Namibie. 

M. Andjaba (Namibie) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public sur les femmes, la paix et la 
securite. Permettez-moi egalement de remercier le 
Secretaire general de son rapport tres complet 
(S/2004/814) sur cette meme question. 

Comme l'indique ce rapport, la resolution 1325 
(2000) s’inspire de la Declaration et du Programme 
d’action de Beijing, ainsi que du texte adopte par 
l'Assemblee generale a sa vingt-troisieme session 
extraordinaire et des travaux du Conseil de securite. 
Elle appelle a une participation egale des femmes et a 
leur pleine association aux efforts en vue du maintien 
et de la promotion de la paix et de la securite. La 
resolution reaffirme egalement la necessite de 
pleinement respecter les dispositions du droit 
international humanitaire et les instruments relatifs aux 
droits de l’homme qui protegent les femmes et les filles 
contre les violations des droits de l’homme, notamment 
et plus particulierement les violences sexistes. 11 est 


toutefois consternant de constater que cette violence 
continue sans relache dans les conflits armes. 

En outre, la resolution evoque la necessite 
d’integrer une perspective sexospecifique dans la 
prevention des conflits, dans les negociations de paix, 
les operations de maintien de la paix, 1’assistance 
humanitaire. la reconstruction apres les conflits et les 
activites de desarmement, demobilisation et 
reinsertion. 

Comme nous le savons tous, les femmes et les 
enfants sont les premieres cibles des conflits et 
representent la majorite de Pensemble de la population 
refugiee et deplacee. Ils sont la principale victime des 
conflits et sont exposes a la violence sexuelle et 
sexiste, laquelle, malheureusement, sert d’arme de 
guerre. 

Malgre l’impact disproportionne qu’ont les 
conflits sur elles, les femmes sont celles qui continuent 
de preserver L unite familiale et communautaire. 
Souvent, ce sont elles qui prennent des initiatives entre 
factions belligerantes, dans des conditions 
extremement difficiles. Dans certains cas, elles sont 
parvenues a apporter leur experience dans des 
processus de paix officiels. 

Ces efforts n’ont cependant pas ete suffisamment 
reconnus ni meme soutenus, sur les plans tant politique 
que financier. Par consequent, les droits des femmes 
sont rarement pris en compte dans les accords de paix 
et dans les structures d’appui a la reconstruction apres 
les conflits. 

11 faut reconnaitre que lorsqu’on ne met pas a 
profit les forces que representent les femmes, c’est 
l'ensemble du processus de paix qui en patit. Sans la 
participation pleine et a part entiere des femmes aux 
processus de paix, jamais nous ne pourrons pretendre 
realiser la justice ou le developpement et encore moins 
nous assurer que les femmes sont protegees de la 
violence et des souffrances dont elles ont ete victimes 
au cours de ces conflits. Nous sommes cependant 
encourages et heureux de constater que les femmes 
occupent de plus en plus la place qui leur revient 
autour de la table des negociations, dans L application 
des accords de paix ainsi que dans les efforts de 
relevement, de reconstruction et de desarmement apres 
les conflits. Le moment est venu pour les femmes 
d’etre integrees a l'ensemble de ces processus de fa§on 
beaucoup plus officielle, a tous les niveaux et a toutes 
les etapes des prises de decision. 
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Je pense. Monsieur le President, que vous serez 
d’accord avec moi pour dire que la Namibie reste 
particulierement attachee a 1’application dans son 
integralite de la resolution 1325 (2000). En effet, c’est 
au cours de la presidence namibienne du Conseil de 
securite, en octobre 2000, qu’ont ete engages un debat 
public et des discussions, qui ont permis 1’adoption de 
cette resolution 1325 (2000) devenue historique sur les 
femmes, la paix et la securite; que nous avons 
l’honneur d’examiner aujourd’hui. Je constate done 
avec gratitude que cette resolution a donne naissance a 
de nombreux programmes relatifs a la paix et qu’elle 
est a present devenue un veritable instrument au 
service du combat des femmes dans le monde en faveur 
de la paix. 

Ma delegation est done heureuse de renouveler 
son attachement a la resolution 1325 (2000) car nous 
considerons qu’en integrant les femmes aux processus 
de paix nous apportons une dimension positive a la 
promotion de la paix et de la securite. En outre, en tant 
que pays fournisseur de contingents, nous avons 
integre des perspectives sexospecifiques et une 
sensibilisation au VIH/sida dans les manuels de 
formation que nous offrons a tous nos Casques bleus. 
Nous veillons egalement a une meilleure representation 
des femmes au sein des contingents namibiens dans le 
cadre des activites de maintien de la paix de l'ONU. 

Ma delegation considere a 1"instar du Secretaire 
general que la violence sexuelle et sexiste continue 
d’etre utilisee comme une arme de guerre dans de 
nombreuses regions de conflit, en particulier en 
Afrique. C’est ainsi que dans la region orientale de la 
Republique democratique du Congo ou encore dans la 
region du Darfour au Soudan, la violence sexiste 
semble avoir atteint des proportions absolument 
alarmantes. Nous deplorons ces pratiques odieuses, 
nous appuyons toute action visant a mettre fin a ces 
horribles pratiques et esperons que leurs auteurs seront 
traduits en justice. Nous partageons entierement l'avis 
du Secretaire general, et nous souhaitons ici reiterer 
son appel a la communaute internationale afin qu’elle 
ne menage aucun effort en vue de concretiser sur le 
terrain les objectifs de la resolution 1325 (2000). Ce 
dont on a besoin, c’est d’une volonte politique. 

Ma delegation se felicite egalement de 1’intention 
du Secretaire general d’elaborer une strategic globale a 
l'echelle du systeme, assortie d’un plan d’action, pour 
que l’on prete une plus grande attention au role que 
peuvent jouer les femmes dans la prevention des 


conflits, en mettant un accent particulier sur les 
mecanismes de controle et d’etablissement de rapports, 
comme presente au paragraphe 20 de son rapport. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer le plein 
appui de ma delegation au Secretaire general dans ses 
efforts visant a elaborer une strategic globale ainsi 
qu’un plan d’action integrant les perspectives 
sexospecifiques dans les activites de maintien de la 
paix, aussi bien au Siege que sur le terrain. Nous prions 
le Conseil de securite de controler 1'execution de cette 
strategic et de ce plan d’ action. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) (parle en anglais ) : La Suede 
souscrit a la declaration qui a ete faite par les Pays-Bas 
au nom de l’Union europeenne. 

II est urgent de renforcer notre capacite collective 
et notre determination afin de prevenir et de repondre a 
la violence sexiste et de mettre fin a l’impunite. Les 
informations en provenance du Soudan et d’ailleurs, 
tout aussi horribles soient-elles, sont claires. Ce debat 
et 1’attention consacree a la protection des femmes et 
des fillettes qui sont les victimes de violences sexistes, 
y compris de viols et d’enlevements systematiques, est 
opportun et fort necessaire. Nous devons veiller a 
donner aux femmes la possibility de participer a tous 
les processus decisionnels, sur un pied d’egalite avec 
les hommes. Leurs capacites, leurs experiences et leur 
influence sont essentielles a des reglements equitables 
et durables des conflits armes, a la prevention de 
nouveaux conflits, au respect des droits de l'homme et 
au developpement a long terme. 

Nous nous felicitons des recommandations 
formulees par le Secretaire general et nous demandons 
qu’elles soient appliquees dans leur integralite et 
qu’elles beneficient d’un financement suffisant. Leur 
application est une responsabilite partagee des Etats 
Membres, du systeme des Nations Unies, des 
organisations non gouvernementales, des organisations 
regionales et autres. Dans la declaration qui vient 
d’etre faite au nom de 1’Union europeenne, plusieurs 
recommandations ont ete faites. Je voudrais proposer 
quelques idees supplementaires. 

Premierement, pour ce qui est de la question des 
femmes en tant que protagonistes, le Secretaire general 
pourrait envisager de demander aux mediateurs ou aux 
facilitateurs de l’ONU d’encourager l’inclusion des 
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femmes dans les processus de paix, ainsi que dans les 
enceintes transitoires de prises de decision. L’objectif 
specifique de 30 % de femmes doit etre fixe le cas 
echeant et des mesures doivent etre evaluees et faire 
l'objet d'un suivi. 

Deuxiemement, nous devons redoubler d’efforts 
en vue d’assurer la securite des femmes et des fillettes, 
de les proteger des violences sexistes et de mettre fin a 
l’impunite. Nous devons essayer de sensibiliser 
F opinion a cette question et de mettre en place des 
formations qui portent sur le role des hommes et des 
garqons. Tous les efforts doivent etre deployes en vue 
de poursuivre les auteurs de crimes de guerre et de 
crimes contre Fhumanite, y compris de violences 
sexuelles. La Cour penale internationale doit etre 
renforcee en ce sens. Les femmes ayant subi des 
sevices doivent pouvoir s’adresser a des membres 
feminins des missions de maintien de la paix, mais la 
proportion de femmes dans ce type de mission reste 
encore bien faible. Une idee a envisager serait 
d’inclure des observateurs civils dans des equipes 
d’observateurs militaires qui, souvent, constituent la 
seule presence des activites de maintien de la paix dans 
certaines regions. Des observateurs civils peuvent 
faciliter une meilleure parite entre les sexes et 
diversifier egalement la competence de Fequipe, 
permettant ainsi de renforcer son aptitude a mener a 
bien ses taches principales. Peut-etre que Ton pourrait 
egalement mettre en place des synergies entre les 
capacites generales de controle civil, presentement en 
corns d’elaboration, au sein de Fequipe de gestion des 
crises civiles de F Union europeenne. 

Troisiemement, F obligation redditionnelle fait 
defaut et la resolution 1325 (2000) doit etre appliquee 
de faqon systematique. Nous voudrions suggerer 
l'elaboration d'un plan d’action global de l'ONU, 
assorti de delais et d’indications sur les incidences 
budgetaires, et dote d’objectifs et de responsabilites 
claires. Dans ce contexte, F augmentation de la 
representation feminine au sein des institutions de 
l’ONU doit etre examinee. Le Conseil de securite peut 
egalement envisager de designer un responsable de la 
coordination - renforce eventuellement par un groupe 
de travail - qui serait specifiquement charge de suivre 
le travail realise. Une autre proposition serait de creer 
un poste de conseiller en matiere d’egalite des sexes au 
Departement des affaires politiques. 

Quatriemement, nous devons assumer nos 
responsabilites en tant qu’Etats Membres. La Suede a 


cree un groupe de travail aupres des bureaux 
gouvernementaux suedois, qui reunit les communautes 
du developpement, de la securite et de la defense et qui 
est charge de poursuivre F application systematique de 
la resolution 1325 (2000). Les ressources ont ete 
accrues en vue de la recherche et des etudes politiques 
sur les questions decoulant de la resolution 1325 
(2000). Nous allons egalement elaborer un plan 
national d’action, et nous esperons que les autres 
Membres se joindront a ces efforts et elaboreront leurs 
propres plans d’action dont ils feront rapport. 

Nous devons deployer tous les efforts possibles 
afin de nous assurer que les objectifs dont nous 
sommes tous convenus, a savoir la pleine inclusion des 
femmes et leur protection accrue contre les actes de 
violence sexiste debouchent sur des progres tangibles. 
Cela ne pourra etre obtenu qu’a la condition que la vie 
quotidienne des femmes et des fillettes s’ameliore dans 
les regions ravagees par les conflits ou qui sont en 
pleine transition. Nous avons done la une occasion qui 
nous est presentee, et nous avons une responsabilite 
commune de la saisir. Pour ce faire, nous avons besoin 
de determination, de ressources et d’une veritable 
volonte politique. 

Le President {parle en anglais) : Je donne a 
present la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. Heaton (Nouvelle-Zelande) {parle en 
anglais) : Etant donne la remarque que vous avez faite 
relative a la longueur des declarations. Monsieur le 
President, je vais me limiter a quelques observations 
ties breves. Le texte integral de ma declaration a deja 
ete distribue. 

La resolution 1325 (2000) a une portee elargie, et 
nous estimons qu'il est tres important cette annee de 
prendre le temps d’examiner cette question de facon 
approfondie. Nous avons ecoute un grand nombre 
d’orateurs aujourd’hui dire que la violence a l’egard 
des femmes dans les situations de conflit atteint des 
proportions epidemiques. Nous constatons avec une 
vive preoccupation que la violence a l’egard des 
femmes et des fillettes continue d’etre utilisee comme 
une arme de guerre. 

La Nouvelle-Zelande a identifie plusieurs 
priorites qui doivent guider Faction contre la violence 
dont sont victimes les femmes et les filles dans les 
conflits armes. En ce qui concerne le systeme des 
Nations Unies, premierement, nous appuyons ceux qui 
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ont demande le lancement d’un nouveau plan d’action 
a l’echelle du systeme pour une mise en oeuvre 
coordonnee de la resolution 1325 (2000). Dans ce 
cadre, nous notons qu’une partie importante des efforts 
de 1’Organisation des Nations Unies doit etre de viser 
une representation accrue des femmes a tous les 
niveaux des operations des Nations Unies et aux postes 
de decision. 

Deuxiemement, nous a continuous a exhorter le 
Conseil de securite a inclure de fa§on systematique et 
expresse une prise en compte des dimensions 
sexospecifiques des conflits dans son examen de toutes 
les affaires dont il est saisi. Nous remarquons que 
l'idee a ete emise l’annee derniere de nommer un des 
membres du Conseil de securite responsable du suivi 
de la mise en oeuvre de la resolution. Nous esperons 
que cette idee sera etudiee de fa§on approfondie par le 
Conseil. 

Troisiemement, pour ce qui est de la question 
specifique du maintien de la paix, il est urgent 
d’injecter une perspective sexospecifique claire dans 
tous les aspects des operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Nous notons que pour cela il faudra 
que le Conseil de securite et nous, les Etats Membres, 
fournissions des ressources suffisantes. Une autre 
responsabilite importante qui incombe aux Etats 
Membres est de nommer des femmes a tous les niveaux 
de responsabilite parmi le personnel detache aux 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. 

Quatriemement, en ce qui concerne les Etats 
Membres, nous devons veiller a ne pas uniquement 
mettle 1’accent sur les femmes en tant que victimes, 
mais nous devons reconnaitre aussi leurs roles en tant 
qu’artisanes de la paix et en tant que parties prenantes 
au reglement des conflits et a 1’edification de la paix a 
tous les niveaux. 

Cinquiemement, l’impunite pour les violences 
sexistes ne saurait etre acceptee, et le cadre juridique 
international mis en place pour lutter contre la violence 
sexiste dans les conflits armes doit etre respecte. Le 
Statut de Rome de la Cour penale internationale, qui 
definit precisement le viol et d’autres formes de 
violence a 1’egard des femmes comme etant des crimes 
de guerre et des crimes contre l'humanite, est 
particulierement important a cet egard. 

Le President {parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Nouvelle-Zelande de s’etre montre si 
cooperatif. 


L’orateur suivant est le representant des Fidji, a 
qui je donne la parole. 

M. Kau (Fidji) {parle en anglais) : Monsieur le 
President, nous souhaitons vous remercier d’avoir 
convoque le present debat consacre a cette question. 
Nous felicitons egalement le Secretaire general pour 
son rapport tres pertinent sur le suivi de la pleine mise 
en oeuvre de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, 
la paix et la securite (S/2004/814). 

Bien que le rapport du Secretaire general revele 
qu’il y a eu des evolutions positives dans la mise en 
oeuvre de la resolution, il faut davantage d’efforts 
concertes pour que la question de la mise en oeuvre soit 
traitee en profondeur. La pleine application de la 
resolution va rester un parcours seme d’embuches pour 
le Conseil de securite et pour l’Organisation des 
Nations Unies. 

Les Fidji attachent une grande importance a ce 
sujet, et nous saluons les efforts realises jusqu’a 
present par le Conseil de securite, l’Assemblee 
generale, le Conseil economique et social et ses 
commissions techniques, ainsi que d’autres organes et 
entites des Nations Unies. Nous nous felicitons en 
particulier des efforts realises par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) et par des organisations regionales et 
d’autres organismes, dont le Secretariat du 
Commonwealth, qui ont ete des partenaires tres actifs 
dans le suivi de cette question aux Fidji. Notre 
Ministere de la femme, du bien-etre social et de la 
reduction de la pauvrete assure la coordination des 
differentes actions entreprises dans le Gouvernement et 
dans d’autres milieux pour integrer les perspectives 
sexospecifiques dans les questions fondamentales liees 
a la paix et a la securite. 

Pour poser les bases necessaires au lancement 
aux Fidji de politiques et de strategies nationales en 
application de la resolution 1325 (2000), nous avons 
grandement beneficie de l’appui fourni par FUNIFEM 
et d’autres acteurs, dont la societe civile. Le travail en 
corns consiste a inclure les perspectives liees a la 
parite des sexes dans tous les aspects de la prevention 
des conflits, des operations de maintien de la paix, de 
F assistance humanitaire et des reconstruction et 
reconciliation apres le conflit. 

Les recentes turbulences politiques internes dans 
notre pays ont permis aux femmes de montrer toute 
l'etendue de leurs qualites : leur contribution a ete un 
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facteur decisif de progres solides et constants. Elies se 
sont revelees capables de jouer un role de stabilisation 
et de mediation dans la prevention des conflits et ont 
ete tres actives dans de recents efforts de consolidation 
de la paix et de reconciliation apres le conflit. Le mois 
dernier, un processus de paix et de reconciliation d’une 
duree d’une semaine qui avait pour objectif, entre 
autres, de reunifier notre pays polarise et divise, a vu 
des femmes et des enfants jouer des roles de premier 
plan. Cet evenement avait ete precede par un atelier 
national sur la prevention des conflits et l’alerte 
precoce. 

Dans le domaine du maintien de la paix. les Fidji 
sont un fervent partisan des operations internationales 
de maintien de la paix, auxquelles elles fournissent 
regulierement des contingents, et nous avons pris des 
mesures specifiques visant a elargir le role des femmes 
dans le maintien de la paix. Malgre les difficultes que 
nous rencontrons pour surmonter les barrieres 
culturelles et traditionnelles, nos recents deployments 
ont permis d’integrer avec succes des femmes dans les 
differentes taches specialises, y compris aux postes de 
garde. Les services militaires et de police, ainsi que 
d’autres instances concernees, s’emploient a concevoir 
des strategies coherentes pour 1’integration de la 
dimension sexospecifique dans les activites de 
maintien de la paix. Le contingent des Fidji qui sera 
deploye en Iraq comprendra six femmes qui ont recti 
une formation specifique en matiere de fouilles et de 
conseil. Cette decision illustre egalement notre 
conviction que les femmes sont a la hauteur des 
hommes lorsque 1’occasion leur est donnee de faire 
leurs preuves. 

Nous partageons pleinement l'avis du Secretaire 
general selon lequel davantage d’efforts doivent etre 
investis dans le renforcement des capacites et la 
formation. L’inclusion de la dimension sexospecifique 
dans tous les aspects des activites liees a la paix et la 
securite exige la diffusion des connaissances et le 
partage des informations. La formation et le 
renforcement des capacites ne doivent pas viser 
seulement les filles et les femmes, mais aussi les 
gar§ons et les hommes a tous les niveaux de 
gouvernement et dans la communaute. Ces 
programmes doivent etre complets et globaux, et 
doivent couvrir a la fois les secteurs formels et non 
formels. L’inclusion de cette formation aux 
sexospecificites dans les programmes scolaires 
permettra de toucher la population de fa§on precoce et 


de garantir des effets a long terme. Par 1’intermediate 
des programmes du Ministere de la femme et du 
Comite pour les femmes, la paix et la securite appuye 
par l’UNIFEM, le Gouvernement examine la question 
avec toutes les parties concernees. 

Par ailleurs, il faut une coordination et des 
partenariats plus efficaces. Nous ne manquons 
certainement pas de volonte ni d’enthousiasme au 
niveau national, surtout dans les pays en 
developpement, mais il est essentiel de pouvoir 
compter sur un meilleur degre de cooperation et sur des 
partenariats solides pour assurer un apport des 
ressources et des savoir-faire qui souvent font defaut 
dans nos pays. Nous saluons la qualite du travail fourni 
par l’UNIFEM et d’autres organismes des Nations 
Unies, qui ceuvrent aux cotes d’organisations 
regionales telles que le Forum des lies du Pacifique et 
le Secretariat du Commonwealth dans la region du 
Pacifique, y compris aux Fidji. Nous ne pouvons 
qu’esperer que s’instaure davantage ce type de 
cooperation et de partenariats. 

Nous felicitons egalement le Secretaire general 
d’avoir reconnu le role des femmes autochtones dans le 
reglement des conflits, en tant que mediatrices et 
artisanes de la paix. Les femmes autochtones et locales 
ont un role essentiel de plaidoyer a jouer, et il est 
souhaitable de faire appel a elles pour tous les aspects 
de la securite et de la paix. 

Nous devons veiller a ce que tous les efforts 
entrepris au niveau national et international pour la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) soient 
menes d’une fa§on globale dans le cadre de la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et de la 
Declaration et du Programme d’action de Beijing. Pour 
assurer la complementarity des efforts realises et 
garantir qu’ils seront bien coordonnes, nous devons les 
inscrire dans une demarche de collaboration au sein 
des accords institutionnels existants. 

Les Fidji ont une population totale d’environ 
800 000 habitants, dont pres de la moitie sont des 
femmes. Vu la petite taille de notre population, il nous 
a ete facile de reconnaitre le potentiel considerable que 
represented les femmes. Pour progresses nous avons 
du mobiliser toutes les ressources a notre disposition, 
et les femmes ont joue le role de premier plan que nous 
attendions d’elles, voire ont depasse nos esperances, 
dans l’elan vers nos objectifs de developpement. C’est 
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pourquoi nous appuyons absolument les efforts du 
Conseil de securite et du Secretaire general visant a 
etendre la participation des femmes dans tous les 
domaines lies a la paix et la securite. 

Le President : L’orateur suivant sur ma liste est 
le representant de 1’Argentine, a qui je donne la parole. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Nous vous felicitons, Monsieur le President, d’avoir 
convoque la presente seance publique sur les femmes, 
la paix et la securite, et de 1’avoir organisee a 
l'occasion du quatrieme anniversaire de l’adoption de 
la resolution 1325 (2000). Mon pays avait eu l’honneur 
de participer a 1’elaboration et a 1’ adoption de cette 
resolution, en tant que membre du Conseil de securite a 
cette epoque. 

J’aimerais remercier M. Guehenno de son expose 
sur les progres realises dans la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), et saluer M me Rwankuba, 
M me Obaid et M me Arbour pour leurs interventions sur 
les differentes strategies permettant de prevenir les 
situations de violence sexiste au corns des conflits - un 
phenomene malheureusement recurrent - et d’y 
repondre. 

La delegation argentine a toujours affirme, et 
continuera de le faire, qu’il est vital de respecter 
pleinement les normes internationales humanitaires et 
les droits de 1'homme. Les crimes de guerre commis a 
l'encontre des femmes et des filles, reconnus comme 
tels par la Cour penale internationale, conformement 
au Statut de Rome, ne peuvent pas et ne doivent pas 
rester impunis. 

Nous profitons de cette occasion pour exhorter 
les parties a des conflits armes de prendre des 
dispositions particulieres pour proteger les femmes et 
les petites filles contre la violence sexiste, et surtout 
contre le viol et autres formes scandaleuses de sevices 
sexuels. 

Le Gouvernement argentin tient egalement a 
exprimer son appui a la mise en place, aux plans civil 
et militaire, d’un systeme de prevention des violences 
sexuelles, de V exploitation et de la traite des femmes et 
des petites filles qui comprenne des mecanismes de 
denonciation garantissant l'anonymat et des 
mecanismes de controle du personnel des operations de 
maintien de la paix. 

Par ailleurs, 1’existence d’une composante de 
parite entre les sexes dans toutes les operations sur le 


terrain constitue, selon nous, une exigence que la 
situation rend de plus en plus imperative. 

Des lors qu’un conflit donne s’en prend aux 
femmes, il met gravement en peril l’avenir des 
nouvelles generations, sape les fondements sur lesquels 
doivent reposer la securite des families et les systemes 
de protection sociale et, en fait, cree les pires 
conditions imaginables pour la survie morale, politique 
et socioeconomique de la communaute concernee. A 
cet egard, nous condamnons vigoureusement toute 
manipulation d’une situation de conflit quelle qu’elle 
soit par les vainqueurs dans le but d’empecher les 
femmes et les petites filles d’exercer leurs droits 
fondamentaux. Nous soutenons et continuerons 
d’appuyer toutes les initiatives prises par le Conseil de 
securite pour repondre aux besoins particuliers des 
femmes touchees par les conflits armes. 

La communaute internationale se doit de 
comprendre le role majeur que la femme est capable et 
doit avoir la possibilite de jouer dans la prevention et 
le reglement des conflits ainsi que dans la 
consolidation de la paix. Dans la mesure ou les conflits 
armes affectent les femmes d’une maniere particuliere 
et disproportionnee, il convient de conclure qu’elles 
ont une voix a faire entendre et qui doit etre entendue 
dans les instances oil l’on debat des dispositifs a mettre 
en place pour prevenir et resoudre les conflits ou pour 
organiser l’avenir des communautes touchees par ces 
conflits. 

Comme elle vient de le faire en d’autres enceintes 
de cette Organisation, L Argentine engage vivement le 
Secretaire general a nommer plus de femmes aux 
fonctions de representantes et envoyees speciales ainsi 
qu’au poste de porte-parole de ses missions de bons 
offices ayant trait a la paix et la diplomatic preventive. 

De meme, nous invitons les Etats Membres a 
dument prendre en compte la question de l’egalite 
entre les hommes et les femmes au moment de 
proceder a des nominations, a l'echelle nationale, 
regionale et internationale. Nous lan§ons un appel en 
faveur de la participation des femmes a la table des 
negociations des accords de paix, a tous les 
mecanismes d’application de ces accords ainsi qu’aux 
processus de reconstruction apres un conflit. Nous 
demandons done instamment a cette fin 1’abandon des 
visions anciennes et archaiques et des stereotypes sur 
le role de la femme. 
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Aujourd’hui, quatre ans apres l’adoption de la 
resolution 1325 (2000), l’Argentine reconnait les 
importants efforts deployes par les Etats Membres, par 
le systeme des Nations Unies en general et par la 
societe civile en vue d’integrer une demarche 
sexospecifique dans les politiques et programmes, de 
creer des dispositifs specifiques pour repondre a ces 
problemes et de promouvoir la participation entiere des 
femmes, sur un pied d’egalite, au maintien et a la 
promotion de la paix. S’agissant la d’une tache 
essentielle, nous sommes reconnaissants des efforts 
accomplis. 

Cela dit, la violence enduree par les femmes sur 
le terrain montre qu'il reste encore beaucoup a faire en 
depit des progres. L’Argentine, qui s’apprete a sieger 
de nouveau au Conseil de securite d’ici seulement deux 
mois, dent a souligner que ce qui avait ete affirme en 
2000 est toujours valable aujourd’hui : la resolution 
1325 (2000) ne pourra etre mise en oeuvre dans le cadre 
des travaux du Conseil de securite qu’a la condition 
qu’il existe un engagement clair et une volonte 
politique ferme et immuable, que les Etats Membres 
soient veritablement convaincus du caractere decisif de 
la participation de la femme pour atteindre une paix 
durable et qu’une action soit menee de concert au 
niveau multilateral. 

En outre, mon pays souscrit aux 
recommandations formulees par le Secretaire general 
dans son rapport, en particulier, celle concernant 
l'elaboration d’une strategic et d’un plan d’action 
complets pour mettre en oeuvre la resolution 1325 
(2000) dans tout le systeme des Nations Unies au 
moyen de mecanismes de suivi systematique et 
d’etablissement de rapports. 

Nous ne doutons pas que ces recommandations, 
de meme que les idees exprimees lors de ce debat par 
les Etats Membres et les precieuses contributions de la 
societe civile s’avereront utiles au moment d’elaborer 
ce plan d’action. 

Nous saluons les activites de diffusion et 
d’echange d’informations menees par le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM), l’lnstitut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme (INSTRAW), 
l'Equipe speciale interorganisations sur les femmes, la 
paix et la securite ainsi que par le Departement de 
T information. 


Nous sommes disposes a unir nos efforts pour 
que toutes les femmes du monde puissent exercer leurs 
droits et libertes sur un pied d’egalite avec nous, les 
hommes, et pour qu'il soit mis un terme a l’impunite 
dont jouissent les auteurs de violence sexiste. En 
protegeant les femmes, nous defendrons l’avenir. En 
respectant et en associant les femmes, nous 
construirons la paix. 

Pour terminer, j’aimerais, en mon nom propre et 
au nom de ma delegation, formuler le vceu que lorsque 
nous celebrerons le prochain anniversaire de la 
resolution 1325 (2000), il y aura plus de femmes 
representant les differentes cultures et participant a ce 
debat. 

M. Skinner-Klee (Guatemala) (parle en 
espagnol) : Le debat consacre a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2004) sur les femmes, la paix et la 
securite est veritablement important pour la delegation 
guatemalteque, en premier lieu, parce que notre pays a 
beneficie d’une mission, la Mission de verification des 
Nations Unies au Guatemala (MINUGUA), que le 
Secretaire general cite dans son rapport (S/2004/814), 
parmi les trois operations aupres desquelles une femme 
assume la fonction de Representante speciale adjointe. 

En deuxieme lieu, ce debat est important parce 
que, conformement aux recommandations du Secretaire 
general visant a encourager la participation des femmes 
dans les operations de maintien de la paix, le 
Guatemala fournit, et nous en sommes fiers, une unite 
de 70 officiers de police militaires, deployee 
precisement aujourd’hui, a la Mission des Nations pour 
la stabilite en Haiti (MINUSTAH), a laquelle 
participent cinq femmes. 

Pour ce qui est de ses activites, la MINUGUA a 
accompagne le Guatemala dans le processus des 
negociations qui s’est acheve par la signature des 
accords de paix en 1996 et elle a realise des 
transformations profondes dans notre societe, le 
Gouvernement guatemalteque ay ant d’ailleurs tres peu 
retouche son programme. La MINUGUA a ete d’une 
aide considerable dans 1’amelioration de la situation 
qui prevalait a Tepoque. II appartient a present aux 
Guatemalteques de batir une societe plus juste, qui 
surmonte T exclusion, la marginalisation et la 
discrimination dont nous avons souffert. les peuples 
autochtones en general, et les femmes en particulier. 

En septembre dernier, la MINUGUA a inaugure 
en ces murs une exposition de photographies intitulee 
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«Guatemala : images de paix », grace a laquelle, 
hormis de presenter ses activites, elle a mis en 
evidence les grands problemes a affronter et a 
resoudre, tels que la pauvrete et la parite entre les 
sexes, deux elements fondamentaux de la resolution 
1325 (2000) qui est l’objet de notre debat. 

De par les experiences qu’il a vecues et de par 
son statut de pays sortant d’un conflit arme qui l’a 
appauvri durant 36 ans, le Guatemala est convaincu 
qu’il est necessaire de renforcer la presence de la 
femme dans les processus de prise de decisions ainsi 
que sa precieuse contribution au maintien de la paix et 
de la securite. Une femme instruite, affranchie des 
discriminations et de l’assujettissement, est la 
meilleure garantie qui soit pour atteindre un 
developpement durable ainsi que l’harmonie et la paix 
au sein de la societe. C’est pourquoi nous engageons le 
Conseil de securite a elaborer et a promouvoir des 
strategies et des programmes destines a prevenir la 
violence sexiste. 

Nous appuyons egalement la mise en place de 
systemes pour la protection des victimes et des 
temoins, car ces systemes encouragent la denonciation 
de ce type de debts. A cet egard, le ministere public du 
Guatemala compte un service de soins aux victimes - 
unite d’aide humanitaire qui s’emploie de facon 
integrate et urgente a annuler les effets negatifs des 
debts. Nous convenons avec le Secretaire general que 
la diffusion de 1’information et Fechange 
d’informations sont indispensables pour mieux faire 
connaitre la teneur de la resolution 1325 (2000). Nous 
febcitons le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) pour avoir cree un 
portail Web qui offre une base de donnees centrabsee 
et l’lnstitut international de recherche et de formation 
pour la promotion de la femme (INSTRAW) pour le 
travail realise dans l’etablissement d’un dossier 
d’information sur les aspects sexospecifiques des 
conflits et des efforts deployes en faveur de la paix, 
ainsi que l’Equipe speciale interorganisations. 

Nous estimons qu’il faut instaurer une meilleure 
coordination entre les Etats Membres, les entites des 
Nations Unies et les acteurs de la societe civile pour 
incorporer de facon systematique une demarche 
soucieuse de parite entre les sexes, ainsi que les 
dispositions de la resolution 1325 (2000), dans la 
prevention des conflits, la planification des operations 
de maintien de la paix et la reconstruction apres les 


conflits, laquelle ne pourra reussir sans la pleine 
participation des femmes. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Strpmmen (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege s’abgne sur la declaration que le Canada a 
prononcee au nom du Reseau de la securite humaine. 
Ce qui suit, ce sont quelques observations que nous 
faisons a titre national. 

Nous voudrions remercier le Secretaire general de 
son rapport (S/2004/814) sur la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite sur les 
femmes, la paix et la securite. Le suivi par le Conseil 
de la mise en oeuvre de la resolution represente un 
moyen efficace et important de retenir 1’attention de la 
communaute internationale sur la parite des sexes et 
sur le role des femmes dans le domaine de la paix et de 
la securite. 

En juin 2004. les femmes representaient un pour 
cent du personnel militaire et 5 % du personnel de la 
police civile affectes par les Etats Membres au service 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Ces bas chiffres indiquent que nous, Etats 
Membres, devons faire davantage pour recruter des 
femmes pour le service national afin qu’elles 
acquierent F experience professionnelle necessaire pour 
le service international. 

C’est une tache redoutable que d’accroitre le 
nombre des femmes aux plus hauts niveaux de prise de 
decisions des operations de maintien de la paix. La 
Norvege se febcite des efforts deployes par le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP)pour encourager les femmes a poser leur 
candidature pour les operations de maintien de la paix. 
L’annee derniere, le DOMP a cree un poste responsable 
de la coordination pour Fegalite des sexes. Nous 
appuyons fermement cette decision. II est vital que le 
DOMP s’assure a present que la Conseillere pour 
Fegalite des sexes contribue a integrer une dimension 
sexospecifique dans toutes les phases des operations de 
maintien de la paix, depuis la planification initiale des 
nouvelles operations et pendant toute leur execution. 

La responsabilite d’incorporer une perspective 
sexospecifique incombe aux dirigeants. Cette 
responsabilite doit etre assumee par les dirigeants a 
tous les niveaux - depuis le Conseil jusqu’aux 
commandants des forces sur le terrain. Selon le rapport 
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du Secretaire general, seulement 15 % des resolutions 
du Conseil de securite adoptees entre janvier 2000 et 
juin 2004 ont incorpore des preoccupations liees a la 
parite entre les sexes. Est-ce bien suffisant? Nous 
sommes convaincus que 1’integration des questions de 
parite entre les sexes est essentielle pour instaurer la 
stabilite et une paix durable. Nous encourageons le 
Conseil de securite a prefer une attention accrue aux 
problemes de sexospecificite et au role des femmes 
dans son action. 

Les Etats Membres, de concert avec l'ONU, 
devraient redoubler encore d’efforts pour confier aux 
femmes un role dans la prise de decisions. Cela 
apporterait un encouragement important aux femmes 
qui participent au niveau officieux. Les avis des 
femmes et des hommes doivent etre pris en compte 
dans les accords de paix. La paix durable ne peut etre 
instauree que si tant les femmes que les hommes sont 
entendus. 

11 est capital de travailler en partenariat et de 
renforcer la coordination afin de faciliter la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) a tous les niveaux. 
Les associations et reseaux de femmes au niveau local 
ont un role essentiel. 11 faut mettle a profit 1’experience 
acquise par les organisations non gouvernementales et 
les chercheurs et dans les contacts officiels et officieux 
pour connaitre les avis et les besoins des femmes dans 
les processus de paix. La Norvege y contribue. Nous 
insistons sur la maniere de defendre les 
recommandations des femmes pour instaurer une paix 
durable dans les regions ou nous participons au 
reglement d’un conflit. Nous le faisons par le biais de 
partenariats avec les reseaux locaux, les ONG, les 
chercheurs, les Etats et les diverses parties du systeme 
des Nations Unies. 

C’est seulement sur le terrain que la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite sera jugee. Nous sommes done heureux de 
constater que de nombreuses parties du systeme des 
Nations Unies, dont le DOMP, les fonds, les 
programmes et les institutions specialises, participent 
a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Leur 
capacite de trouver des solutions pratiques et de 
cooperer entre elles et avec d’autres est essentielle 
pour obtenir des resultats. UNILEM deploie des efforts 
concertes dans ce domaine, et nous devons nous 
assurer qu'il joue le role qui lui est devolu en tant que 
catalyseur dans le systeme des Nations Unies. 


Suivant le rapport, depuis 2002, des progres 
spectaculaires ont ete accomplis au niveau des 
operations de maintien de la paix et des operations 
humanitaires, avec L adoption de nouvelles politiques, 
une meilleure comprehension des problemes propres 
aux deux sexes et le lancement de programmes de 
formation. Nous appuyons la proposition du Secretaire 
general d’elaborer une strategic globale et un plan 
d’action afin d’integrer une demarche soucieuse de 
parite entre les sexes dans les efforts deployes pour le 
maintien de la paix au Siege et dans les operations de 
maintien de la paix. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de l’lndonesie. 

M me Asmady (Indonesie) (parle en anglais) : Ma 
delegation voudrait remercier le Secretaire general de 
son rapport complet (S/2004/814) sur les femmes, la 
paix et la securite. Non seulement le rapport nous 
encourage, au vu des realisations obtenues jusqu’ici, 
mais il nous met egalement au defi de poursuivre la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Cette resolution souligne qu’il est 
important que les femmes soient des partenaires egaux 
pour edifier une culture de paix dans le monde en tant 
que moyen de prevention des conflits et remede aux 
conflits. 

L’lndonesie appuie la mise en oeuvre de la 
resolution car ses dispositions sont conformes aux 
politiques nationales. Se basant sur le principe que les 
femmes devraient etre sur un pied d’egalite dans toutes 
les spheres de la societe, 1’Indonesie appuie 
Lintegration d’une demarche soucieuse de parite entre 
les sexes dans les activites de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix du systeme des Nations Unies. 

A cette fin, F Indonesie encourage fermement 
toutes les entites des Nations Unies, les autres 
organisations internationales et les organisations de la 
societe civile a cooperer et, dans la mesure du possible, 
a coordonner leurs efforts pour associer les femmes au 
processus de prise de decisions. 

Outre ces mesures, l'lndonesie compte qu’un plus 
grand parti sera tire du Reseau interinstitutions pour les 
femmes et l’egalite des sexes, cree dans le cadre de 
l'Equipe speciale interorganisations sur les femmes, la 
paix et la securite. Le Reseau devrait redoubler 
d’efforts pour assurer la collaboration et la 
coordination a travers tout le systeme des Nations 
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Unies. II pourrait egalement servir a encourager la 
coordination au-dela du systeme des Nations Unies. 

Toutefois, le fait indeniable est que, s’il y a une 
reconnaissance generate du role precieux que peuvent 
jouer les femmes, leur pleine participation aux 
processus de paix est malheureusement lente a venir. 
Cette lenteur constitue la principale pierre 
d’achoppement contre laquelle bute la participation des 
femmes. A l’aide de financement adequat, les progres 
pourraient etre grandement acceleres. 

Parce que la resolution n’a pas encore ete 
pleinement mise en oeuvre, les femmes continuent 
d’etre vulnerables aux nombreux dangers que font 
courir les conflits armes, notamment les actes de 
violence sexuelle. L’Indonesie condamne le recours a 
la violence sexuelle en tant qu’arme de guerre dans les 
situations de conflit. Toutefois, ranger ces actes dans la 
categorie des crimes contre l’humanite merite un 
examen plus approfondi avant de nous decider pour 
cette classification. 

S’agissant des droits fondamentaux des femmes, 
l’lndonesie est fermement convaincue que leurs droits 
doivent etre respectes a tout moment, meme dans les 
situations de conflit. Le droit international souligne 
notre humanite permanente, meme sur le champ de 
bataille. Les combattants ne doivent done pas 
soumettre les femmes a des sevices sexuels en tant 
qu’actes de guerre. Le defi que constitue la protection 
et la promotion des droits des femmes et des filles dans 
les conflits armes est done un defi qui doit etre releve 
par toutes les societes civilisees. 

A cet egard, il est egalement imperatif que les 
soldats de la paix et la police civile ne contribuent pas 
a accroitre les souffrances des femmes dans les 
situations de conflit. Adopter un tel comportement, tout 
a la fois, est inacceptable et constitue une claire 
trahison de la confiance placee en eux. Leur devoir est 
de maintenir la paix et d’aider a creer les conditions 
propices au relevement des societes dechirees par la 
guerre. 

Pour remedier a cette situation, il est important et 
necessaire que tous les soldats de la paix suivent des 
programmes de formation en matiere de 

sexospecificites dans le cadre de leur formation 
preparatoire. De meme, ils devraient beneficier des 
programmes de sensibilisation au probleme du 

VIH/sida. L’Indonesie convient qu’en la matiere. les 
soldats de la paix devraient etre tenus de respecter les 


memes normes de conduite requises du personnel de 
combat, conformement a la circulaire du Secretaire 
general. 

Pour gagner la paix et la preserver, les femmes 
doivent faire partie des negociations de paix. Elies 
devraient egalement etre en mesure d’exercer leurs 
droits politiques, en particulier le droit de vote, dans 
les societes d’apres conflit. Il faut egalement 
incorporer de facon systematique une demarche 
soucieuse de parite entre les sexes dans la 
planification, la mise en oeuvre et le suivi de tous les 
programmes et budgets de reconstruction. Ceci devrait 
garantir que les femmes et les filles jouissent des 
memes avantages que les hommes dans les societes 
d’apres conflit. 

L’lndonesie appuie sans reserve la mise en oeuvre 
rapide de la resolution 1325 (2000). Toutefois, nous 
estimons qu'il est necessaire de poursuivre les 

deliberations avant de mettle en oeuvre les 
recommandations dont nous sommes saisis. Les 
changements proposes doivent a notre sens etre operes 
dans tout le systeme des Nations Unies. 

J’evoque cet argument car je pense que nous 
courons ici le risque, semble-t-il. que le Conseil de 
securite, en tant qu’auteur de la resolution 1325 (2000), 
soit le seul a decider de ces questions. Une telle 
logique priverait un grand nombre de pays en 
developpement de T occasion de contribuer au 

processus de prise de decisions. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Honduras. 

M me Vargas de Acosta (Honduras) {parle en 
espagnol) : Il ne peut y avoir de paix sans justice. Sans 
l'appui tangible de la justice, la femme continuera 
d’etre victime de la violence, au lieu d’etre un 

instrument de paix et de securite mondiales. Les 

femmes qui survivent a la guerre ont la difficile tache 
de faire en sorte que la vie continue, malgre les ravages 
causes par cette guerre, avec 1’humiliation, la 
desolation, le desespoir, et leur charge de famille, et ce, 
dans un monde qui s’est avere pour le moins cruel a 
leur egard. 

Je pense que Ton ne peut parler de securite et de 
paix si Ton ne prend pas de mesures concretes contre 
les terribles injustices auxquelles sont exposees les 
populations en temps de guerre. Ces injustices 
detruisent les reflexes de paix dans les communautes. 
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elles limitent la participation des femmes au 
developpement socio-economique et politique et elles 
affaiblissent la nouvelle generation, dans sa sante, ses 
debouches et a foi dans Legality. 

La communaute internationale est sensibilisee a 
ce probleme. Toutefois, la femme ne joue pas encore, 
de nos jours, un role reellement influent dans les 
negociations de paix ou dans 1" elaboration des 
politiques et des programmes economiques. Dans bien 
des cas, la femme ne joue pas meme de role actif dans 
les decisions qui concernent sa propre famille. Le 
changement est done a apporter d’abord au niveau de 
la cellule familiale, dans les attentes des families et des 
communautes sur la contribution que peuvent apporter 
les femmes. 11 faut que la conviction s’impose que les 
femmes doivent se preparer a jouer un role central et 
equitable dans les processus de paix. 11 s’agit tout 
simplement d’ameliorer les relations entre les hommes 
et les femmes, a tous les echelons. 11 s’agit de faire en 
sorte que la quete de liberte et de paix ne se fasse pas 
au detriment de la justice. 

Plusieurs plans strategiques importants ont deja 
ete proposes pour encourager la participation des 
femmes et leur protection en temps de guerre et de 
paix, mais ce qu'il nous manque, en grande mesure, ce 
sont des actes. On parle d’associer la femme aux 
processus de paix, mais l'appui meme le plus 
elementaire tarde a se concretiser. Sans cet appui. le 
role de la femme dans les processus de paix et de 
securite continuera d’etre limite. Les femmes 
connaissent la brutalite de la guerre de par l’histoire 
partagee et heritee de generation en generation, et on a 
egalement demontre que par sa vision et ses capacites 
particulieres, la femme apporte a la table de 
negociation des talents et un devouement extremement 
precieux pour contribuer a la securite mondiale. Si la 
femme continue de n’avoir pas reellement la possibility 
de participer. la paix devra continuer d’attendre. 

11 faut qu’il y ait des femmes juges, gouvernants, 
negociatrices, commer§antes. Elles doivent aider a 
reconstruire leur monde lorsque celui-ci s’est effondre 
a la suite d’un conflit. Les femmes doivent etre 
presentes a toutes les etapes de la prise de decisions 
visant a promouvoir la democratic, la paix et la justice. 
Ce n’est que de cette fa§on que les femmes pourront 
beneficier d’une protection et que l’on pourra prevenir 
la violence en temps de paix et de guerre. 


Le Gouvernement du Honduras s’engage a 
appuyer toutes les initiatives visant a renforcer la 
participation de la femme. Cela ne peut qu’avoir un 
effet positif sur 1’acceleration du developpement 
mondial. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kenya. 

M me Bahemuka (Kenya) {parle en anglais) : Ma 
delegation est profondement honoree de 1’occasion qui 
lui est donnee aujourd’hui de participer au debat que 
nous consacrons aux femmes, a la paix et a la securite. 

On entend souvent dans les differentes instances, 
des histoires de femmes ordinaires, dont 1’amour de la 
paix les a conduites spontanement a traverser les lignes 
de front pour porter secours aux victimes de la guerre; 
de femmes qui renversent les barrieres ethniques dans 
les guerres civiles pour aller exiger ensemble leur droit 
a la paix; et de femmes qui ont surmonte de 
formidables obstacles politiques, culturels et 
economiques pour affirmer leur role dans les processus 
de paix. Certains ont peut-etre encore tres presentes a 
Lesprit les images de cette association de femmes 
pacifistes qui, au cours de negociations de paix 
recentes sur le continent africain ont menace 
d’enfermer les negociateurs dans la salle de 
negociation et de s’asseoir sur les clefs de cette salle 
jusqu’a ce qu'ils concluent leur accord de paix. Ces 
gestes, et bien d’autres initiatives de femmes dans le 
monde entier, demontrent a quel point les femmes 
aspirent a la paix. 

La resolution 1325 (2000), adoptee par le Conseil 
le 31 octobre 2000 a reaffirme le role des femmes dans 
les processus de paix. Elle a reconnu la vulnerability 
particuliere des femmes en periode de conflit arme et 
souligne la necessity de leur participation sur un pied 
d’egalite et de leur association a part entiere aux efforts 
de maintien et de promotion de la paix et de la securite. 
Surtout, elle a souligne la necessity de prendre 
systematiquement en compte la perspective feminine 
dans toutes les initiatives relatives a la prevention des 
conflits, les negociations de paix, les operations de 
maintien de la paix, l’aide humanitaire, la 
reconstruction apres les conflits et la reinsertion. En 
resume, la resolution a legitime la place des femmes a 
la table de negociation. De cette resolution, a marquer 
d’une pierre blanche, nous savons gre au Conseil de 
securite et aux divers organes des Nations Unies, qui 
ont oeuvre sans relache a cette fin. 


26 


0457784f.doc 



S/I’V .5066 (Resumption) 


Le Kenya remercie le Secretaire general du 
rapport complet et equilibre qu'il a soumis a l'examen 
du Conseil sur la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Ce rapport fournit plusieurs exemples de 
domaines dans lesquels des progres tangibles ont ete 
realises. 11 reconnait egalement les lacunes et les defis 
redoutables qui entravent la mise en oeuvre de la 
resolution. Le Kenya estime que l'inspiration que nous 
pouvons tirer des succes obtenus jusqu’a present sera 
une source de force pour surmonter les obstacles 
restants. 

Investir dans les femmes peut rapporter 
d’importants dividendes a cette Organisation, dans ses 
efforts constants en faveur de la paix et de la securite. 
Confrontees a des lois, des politiques et des coutumes 
discriminatoires bien etablies, de nombreuses femmes 
se voient ecarter de tout role important dans les 
processus de paix. 11 incombe a l’ONU, ainsi qu’aux 
autres organisations internationales et aux 
gouvernements, d’appuyer la lutte des femmes en 
faveur d’une plus grande participation a ces processus. 
Nous nous felicitons, par consequent, des differentes 
initiatives enumerees dans le rapport du Secretaire 
general, en vue d’integrer les perspectives 
sexospecifiques aux processus de paix, notamment par 
le biais de la mise au point de politiques, de plans 
d’action, de directives et d’indicateurs visant a 
promouvoir le role des femmes. 

Au corns d’un conflit arme, les femmes 
apparaissent souvent comme les seules a faire entendre 
la voix de la raison et du calme. Cette force des 
femmes peut etre mise a profit pour la recherche de 
solutions pacifiques durables aux conflits. Les 
perceptions et les preoccupations feminines font partie 
integrante de tout processus de paix. Les barrieres 
stereotypees traditionnelles qui ont constamment 
maintenu les femmes a l'ecart des tables de 
negociation doivent etre brisees. Et a cet egard, il est 
gratifiant de constater que l’ONU, au fil des ans, et 
plus particulierement depuis 1’ adoption de la resolution 
1325 (2000), a accompli des progres notables vers une 
meilleure prise en compte de la problematique 
feminine dans les initiatives de paix. 

Nous nous felicitons done de ce que la Division 
de la promotion de la femme ait elabore recemment un 
ensemble de dispositions types pour promouvoir 
l'egalite entre les hommes et les femmes, et un 
ensemble de regies destinees aux mediateurs, aux 
intermediaires et aux entites de financement participant 


a la preparation des accords de paix. Nous pensons que 
ces directives seront un instrument de grande valeur 
pour les intermediaires dans ces processus. 

Le Kenya est conscient du fait que le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) a fait de grands progres dans la promotion 
d’un equilibre entre le personnel des deux sexes affecte 
au maintien de la paix. Sa demarche actuelle visant a 
mettle en place des operations de maintien de la paix 
pluridimensionnelles, comme en Sierra Leone, en 
Republique democratique du Congo, au Timor-Leste et 
en Afghanistan, a judicieusement mis T accent sur les 
questions de parite entre les sexes dans le maintien de 
la paix. 

L’affectation a temps plein de conseillers pour la 
parite des sexes aux missions de maintien de la paix a 
ete tres utile a cet egard. Bien que l’equilibre entre les 
deux sexes soit loin d’etre atteint, nous avons pris des 
mesures dans la bonne direction. Le DOMP devrait 
redoubler d’efforts pour atteindre cet objectif. 11 doit 
formuler et diffuser aux Etats Membres, en particulier 
aux pays fournisseurs de contingents, des directives 
efficaces pour garantir des efforts soutenus visant a 
Tintegration d’une perspective sexospecifique a tous 
les niveaux des operations de maintien de la paix. 

Pour terminer, je souhaite tres sincerement 
remercier le Conseil de securite de rester saisi de la 
question. C’est grace a une reflexion constante et au 
partage des donnees d’experience sur le role des 
femmes dans la paix et la securite que la communaute 
internationale pourra rendre avec succes aux femmes la 
place qui leur revient de droit a la table des 
negociations. 

M. Wali (Nigeria) (parle en anglais) : Le Nigeria 
se felicite de ce debat public sur la question importante 
des femmes, de la paix et de la securite. Nous nous 
souviendrons de ce que ce sujet a ete aborde pour la 
premiere fois peu de temps avant T adoption de la 
resolution 1325 (2000) en octobre 2000. Nous notons 
que ce debat a lieu a l’occasion de l’anniversaire de 
L adoption a l'unanimite de la resolution. Nous nous 
souvenons egalement avec interet que la resolution 
historique a reaffirme le role important des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits, dans les 
negociations de paix, dans la consolidation de la paix 
et dans le maintien de la paix. Elle a egalement 
reaffirme le role des femmes dans la reponse 
humanitaire et dans la reconstruction apres un conflit et 
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a souligne 1"importance de leur participation sur un 
pied d’egalite et de leur plein engagement dans tous les 
efforts axes sur le maintien et la promotion de la paix 
et de la securite. 

Dans les situations de conflit, les femmes et les 
enfants constituent la grande majorite des victimes 
civiles car ils sont les plus vulnerables. Un grand 
nombre de femmes et d’enfants sont forces de se 
deplacer, sont blesses et perdent la vie. Elies 
rencontrent egalement de grandes difficulties pour 
gagner leur vie pendant et apres le conflit, ce qui 
s’ajoute aux autres indignites comme la torture et le 
viol. Par consequent, le Nigeria estime que tous les 
efforts visant au reglement des conflits et a la 
consolidation de la paix devraient inclure le 
renforcement de la securite des femmes par le biais du 
maintien de l’etat de droit et de la protection des droits 
des femmes. 

Le Gouvernement nigerian reconnait depuis 
longtemps 1’importance et la contribution significative 
des femmes au developpement national et, en 
particulier. leur role dans la prevention et le reglement 
des conflits et dans les efforts de consolidation de la 
paix. A cet egard, la Constitution nigeriane garantit la 
participation et la representation des femmes a tous les 
niveaux du Gouvernement. Cela inclut la participation 
des femmes a la prevention, a la gestion et a la 
resolution des conflits et a la vie politique. 

La resolution 1325 (2000) constate 1"incidence 
negative des conflits armes sur les femmes et le besoin 
d’accords institutionnels efficaces pour garantir leur 
protection. Elle souligne que la pleine participation des 
femmes aux processus de paix apporterait une 
contribution importante au maintien et a la promotion 
de la paix et de la securite internationales. La 
resolution encourage a une plus grande integration 
d’une perspective sexospecifique dans les operations 
de maintien de la paix de 1’Organisation des Nations 
Unies et appelle a 1" adoption de mesures qui 
garantiraient la protection et le respect des droits des 
femmes et des enfants. 

Le Nigeria reitere son appui a la resolution. Nous 
nous felicitons en particulier de l’integration d’une 
perspective sexospecifique dans les operations de 
maintien de la paix. A cet egard, il est agreable de 
rappeler, qu’au cours de la decennie ecoulee, le cadre 
juridique international a reconnu la necessite de se 
pencher sur certains des crimes specifiques et des 


outrages dont sont victimes les femmes et les filles 
dans les conflits armes. De tels crimes incluent le viol, 
la prostitution forcee et la traite et l’asservissement des 
femmes. Nous nous felicitons de ce que ces crimes 
soient inclus dans les definitions des crimes de guerre 
et des crimes contre l’humanite, et qu'ils soient 
assimiles aux crimes de genocide et de torture. En 
outre, les circonstances particulieres et le sort des 
femmes et des filles pendant les conflits armes et apres, 
en particulier en ce qui concerne la violence sexuelle, 
sont de plus en plus reconnues et prises en compte. 

La communaute internationale ne peut plus se 
permettre d’ignorer que les femmes et les enfants sont 
exposes aux dangers des maladies transmissibles, 
comme le VIH/sida et les autres maladies sexuellement 
transmissibles auxquelles les femmes sont vulnerables. 
Nous notons que la situation des femmes est 
particulierement precaire dans les situations oil les 
conflits ont detruit 1’infrastructure des soins de sante, 
indispensable a la prevention et au traitement. II est par 
consequent necessaire de reconstruire les services de 
sante et sociaux, de developper des institutions 
juridiques appropriees, de creer des structures 
administratives, d’etablir des programmes de lutte 
antimines, de rapatrier les refugies et de fournir l'aide 
humanitaire aux femmes et aux filles qui ont souffert 
de violences. 

Nous reconnaissons qu’aucune paix durable ne 
peut etre etablie sans la participation des femmes et des 
filles et l’integration d’une perspective sexospecifique 
tant dans les processus de paix officiels qu’officieux. 
Cela est clairement en conformite avec la Declaration 
de Windhoek et le Plan d’action de Namibie sur 
Fintegration d’une demarche soucieuse d’egalite entre 
les sexes dans les operations de paix 
multidimensionnelles. L’Organisation des Nations 
Unies et la communaute internationale devraient par 
consequent garantir que tous les accords traitent des 
consequences des conflits armes sur les femmes et les 
filles, de leur role dans les processus de paix et de leurs 
besoins et priorites apres un conflit. 

Conformement a la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), le Nigeria, en tant que pays 
grand fournisseur de contingents, inclut des femmes 
dans ses troupes de maintien de la paix. Cela est en fait 
une maniere de reconnaitre que les femmes sont des 
partenaires a part entiere dans tous les domaines du 
developpement, en particulier dans les initiatives de 
paix et dans le reglement apres un conflit. 


28 


0457784f.doc 



S/I’V .5066 (Resumption) 


Bien que la resolution 1325 (2000) appelle a la 
creation d’un Bureau du Conseiller special pour la 
parite des sexes et la promotion de la femme, nous 
constatons avec regret que, malheureusement, ce 
Bureau n’a pas suffisamment de personnel ni de fonds. 
Le fait qu’il soit finance a l’aide de contributions 
volontaires a limite sa capacite financiere et par 
consequent ses resultats. Nous lanqons done un appel 
en faveur d’un financement plus regulier, au titre du 
budget ordinaire pour permettre a ce Bureau de mettre 
en oeuvre pleinement la legislation dans les domaines 
humanitaire et des droits de l’homme protegeant les 
droits des femmes et des filles pendant et apres les 
conflits. 

Nous deplorons egalement le fait qu'il ne soit pas 
donne suite a l'obligation de sensibiliser aux questions 
de parite, le personnel affecte au maintien de la paix, 
mentionnee aux paragraphes 5, 6 et 7 de la resolution 
qui nous occupe. Par consequent, nous insistons pour 
que le module de sensibilisation aux questions de 
parite - qui est reellement obligatoire pour les soldats 
affectes au maintien de la paix lors de leur programme 
d’initiation - soit mis en oeuvre. A cet egard, nous nous 
felicitons des efforts du DOMP pour elaborer un 
programme qui regroupe la sensibilisation aux 
questions de parite et la formation aux operations de 
maintien de la paix. De maniere a ameliorer davantage 
la situation, nous lanqons un appel au DOMP pour 
qu’il etablisse un mecanisme visant a faire partager les 
meilleures pratiques entre les pays fournisseurs de 
contingents sur des strategies visant au recrutement des 
femmes. 

Pour terminer, nous reaffirmons notre appui a la 
resolution 1325 (2000) et lanqons un appel pour 
l'amelioration de 1'integration d’une perspective 
sexospecifique dans les operations de maintien de la 
paix. En particular, nous appelons a une augmentation 
du nombre des conseilleres feminines dans les 
membres des operations de maintien de la paix de 
l'Organisation des Nations Unies, ainsi qu’a 
l'engagement actif des femmes dans tous les processus 
de paix. A notre avis, cela aiderait au deploiement de 
ce personnel feminin pour conseiller et pour gerer les 
besoins particuliers des femmes qui sont victimes de 
violences. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne la 
parole au Secretaire general adjoint du Secretariat du 
Commonwealth, M. Winston Cox. 


M. Cox (parle en anglais) : Nous avons fait 
circuler un texte plus long et par consequent, pour 
respecter votre injonction. Monsieur le President, je 
vais abreger ma declaration. 

J’ai le plaisir de m’associer aux observations 
positives qui ont ete emises sur la qualite des exposes 
et des documents que nous avons requs et je vous 
remercie ainsi que les membres du Conseil de securite 
d’avoir organise ce debat. Je me felicite egalement 
d’avoir 1'occasion de participer a ce debat sur la 
resolution 1325 (2000) qui affirme le role des femmes 
dans la prevention et le reglement des conflits. 

Les 53 Etats membres du Commonwealth, 
representant un tiers de la population mondiale, 
travaillent ensemble a la promotion de la paix, de la 
democratic, de la bonne gouvernance, du respect des 
droits de l'homme et a la reduction de la pauvrete par 
le developpement economique et social. 

En utilisant les bons offices du Secretaire general, 
le Commonwealth a contribue a la stabilite et au 
progres dans des pays tels que le Cameroun, les Fidji, 
la Gambie, le Guyana, les lies Salomon, le Kenya, la 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, la Sierra Leone, le 
Swaziland, la Republique-Unie de Tanzanie et 
Zanzibar. 

Les bons offices du Secretaire general sont 
soutenus par des efforts pour integrer une perspective 
sexospecifique dans les processus de maintien de la 
paix et de gestion des conflits, role qui a ete reaffirme 
par les chefs de gouvernement du Commonwealth lors 
de leur reunion d’Abuja, au Nigeria, en 2003. 

En partant d’initiatives et en prenant en 
consideration les recents developpements mondiaux, 
les ministres des pays du Commonwealth charges des 
affaires feminines et liees a la sexospecificite ont 
adopte aux Fiji, en mai 2004, un plan sur 10 ans 
couvrant la periode 2005-2015. Ce plan est centre 
egalement sur 1’importance du renforcement de la paix. 

Les femmes et les enfants restent des cibles 
deliberees dans les conflits armes en tout lieu; 
pourtant, on ne leur donne pas d’occasions de 
participer aux negociations des accords de paix ni a la 
reconciliation et aux activites de reconstruction de 
l'apres conflit; pas plus qu’on ne les implique dans la 
recherche de solutions au manque de services tels que 
1'education et la sante, ou dans la solution de 
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problemes tels que la securite alimentaire, la violence 
et les crimes sexistes. 

En depit de ces obstacles et de ces exclusions, les 
femmes du Commonwealth et d’ailleurs jouent malgre 
tout un role crucial dans le maintien et la construction 
du tissu social, pendant et apres les conflits. A cet 
egard, il convient de feliciter particulierement les 
femmes de Papouasie-Nouvelle-Guinee, de 
Bougainville, des lies Salomon et de Sierra Leone. 

Afin de garantir que les femmes jouent leur role 
legitime dans la resolution des conflits. le Secretariat 
du Commonwealth a elabore une approche integree 
impliquant les hommes, les femmes et les jeunes dans 
la promotion d’une culture de paix, de resolution des 
conflits et d’augmentation de la representation des 
femmes et de leur participation a tous les niveaux des 
processus de renforcement de la paix - la Sierra Leone 
etant un particulierement bon exemple de ces travaux. 
En outre, nous avons organise une conference 
ministerielle subsaharienne centree sur un programme 
de strategies relatives a renseignement primaire 
universel dans les pays en proie a des conflits. Cela a 
abouti a la declaration de Mombasa, qui invite les 
gouvernements a utiliser 1" education comme force de 
renforcement de la paix, de prevention et de resolution 
des conflits, et d’edification de la nation. 

La tache du Commonwealth est de renforcer son 
soutien aux pays membres et autres parties prenantes, 
et de raffermir son partenariat avec eux, en vue de 
prevenir et de resoudre les conflits avant que ceux-ci 
ne se traduisent par la perte de vies et de moyens de 
subsistance. Nous devons promouvoir une participation 
et une representation accrues des femmes dans la 
consolidation de la paix, dans la resolution des conflits 
et dans les processus de reconstruction de l'apres- 
conflit - et, en fait, dans la resolution des conflits par 
le dialogue. 

Ainsi que l'a note le Secretaire general, resoudre 
des conflits, c’est eviter que des batailles soient livrees, 
du sang verse, et des enfants, des femmes et des 
hommes rayes du nombre des vivants. 

Les contributions positives des femmes dans le 
Commonwealth, et dans le monde entier, ne peuvent 
etre ignorees plus longtemps. Je souhaite citer le 
gouverneur de Bougainville, qui declare au sujet des 
heros dont nul ne chante les merites : « il est temps que 
le monde et le peuple de Bougainville apprecient a sa 
juste valeur l'incroyable potentiel inherent a ce sexe dit 


faible et qui est, a de tres nombreux egards, infiniment 
plus fort ». 

J’invite le Conseil a celebrer aujourd’hui ces 
heros de la consolidation de la paix et de la resolution 
des conflits dont nul ne chante les merites : les femmes 
-qu’elles soient de Bougainville, des Fidji, 
d’Ouganda, de Sierra Leone, du Timor-Leste, d’lrlande 
du Nord, du Kosovo, d’Afghanistan ou de n’importe 
quel endroit ou sevissent les conflits - en leurs 
accordant une place essentielle a toutes les tables de 
negociation et en mettant en application cette 
resolution historique. 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
maintenant donner la parole a M me Carmen Moreno, 
Directrice de l’lnstitut international de recherche et de 
formation pour la promotion de la femme (INSTRAW). 

M me Moreno {parle en anglais) : Comme c’est la 
premiere fois que l’lnstitut international de recherche 
et de formation pour la promotion de la femme 
(INSTRAW) s’adresse au Conseil de securite, 
permettez-moi de vous remercier. Monsieur le 
President, et a travers vous les membres du Conseil. de 
Toccasion qui nous est donnee de reconnaitre avec 
vous T importance de la pleine application de la 
resolution 1325 (2000). 

Alors que la communaute internationale redefinit 
la notion de securite au XXI e siecle, les contributions 
des femmes et les considerations sexospecifiques font 
desormais, grace a la resolution 1325 (2000), partie 
integrante du processus, et ne sont plus une presence 
silencieuse. 

L’lNSTRAW s’est lance cette annee dans une 
profonde restructuration. Le Conseil executif a 
approuve un cadre strategique et un programme de 
travail pour l’annee 2005. Nous sommes en train de 
retablir nos relations avec les parties prenantes et de 
construire des synergies et des alliances au sein du 
systeme des Nations Unies, en particulier avec la 
Division de la promotion de la femme et le Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme. 

LTNSTRAW considere la violence sexiste 
comme la plus grande menace qui pese sur la securite 
des femmes en situation de conflit et d’apres conflit. 11 
est done crucial d’appliquer integralement le droit 
international humanitaire et les droits fondamentaux 
pour garantir la protection des femmes et des filles, 
ainsi que specifie dans la resolution 1325 (2000). 
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II est crucial d’avoir une politique de tolerance 
zero pour le viol, les sevices physiques, les voies de 
fait, le harcelement et la violence sexuelle en periode 
de conflit arme, ainsi que pour le trafic et 1’ abduction 
dans l'esclavage moderne et envers la propagation du 
VIH/sida par la violence. II faut renforcer les plans 
d’action regionaux et nationaux, les dispositions 
juridiques et les capacites d’application de la loi. II est 
essentiel de prendre conscience de notre responsabilite 
collective et d’elever le degre de volonte politique, de 
cooperation et de coordination. L’INSTRAW a aborde 
cette question en publiant « Des partenaires pour le 
changement : travailler avec les hommes pour mettle 
fin a la violence sexiste », qui est disponible sur notre 
nouveau site Web et mise a la disposition du Conseil. 

Contribuant plus avant a Tapplication de la 
resolution 1325 (2000), T INSTRAW lance des 

domaines de recherche et de renforcement des 
capacites qui incluent des reformes dans les domaines 
de la securite et de la condition de la femme, de la 
prevention et de la resolution des conflits. Nous 
entreprenons egalement des activites de collaboration 
en vue d’eliminer la traite des femmes et des petites 
filles. Par le biais de discussions en ligne, de 
recherches et de consultations, TINSTRAW est en train 
d’identifier les lacunes les plus urgentes dans ces 
domaines, et de mettle en place des projets en 
collaboration afin de les combler. 

LTNSTRAW contribue a la mise en place d’un 
processus du renforcement des capacites pour faciliter 
la participation des femmes et de la societe civile aux 
activites de renforcement de la paix en Haiti. Nous 
sommes egalement engages dans le processus 
d’elaboration d’un plan d’action sur Tapplication de la 
resolution 1325 (2000) en Republique dominicaine. 

LTNSTRAW appuie les recommandations 
d’organisations non gouvernementales telles que le 
Groupe de travail sur les femmes, la paix et la securite 
et Torganisation suedoise « Kvinna till Kvinna» 
(Femme a femme). Des initiatives qui meritent 
consideration et appui sont l’appel a un pole de 
concertation et a un groupe de travail compose 
d’experts sur F application de la resolution 1325 (2000) 
dans Tactivite du Conseil de securite, l'elaboration 
d’un plan d’action a Fechelle du systeme des Nations 
Unies, l’etablissement de rapports annuels et la 
necessite de developper des plans d’action nationaux 
sur Tapplication de la resolution 1325 (2000). 


LTNSTRAW est persuade que le Conseil 
garantira, par le biais de ces initiatives ou d’autres, la 
pleine application de la resolution 1325 (2000). 
LTNSTRAW continuera a contribuer a cet effort dans 
le cadre de son mandat, et attend avec interet de 
cooperer avec le Conseil sur ces questions. 

Le President {parle en anglais) : Je voudrais 
remercier tous ceux qui ont contribue a ce qui a ete un 
excellent debat. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits sur ma liste. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil. la declaration suivante : 

« Le Conseil de securite reaffirme son 
engagement de poursuivre la stride application 
de sa resolution 1325 (2000) et se felicite que 
T accent soit de plus en plus place sur la situation 
des femmes et des petites filles dans les conflits 
armes depuis T adoption de cette resolution en 
octobre 2000. II rappelle la declaration faite le 
31 octobre 2002 par son president et la reunion 
tenue le 29 octobre 2003, qui attestent son 
engagement. 

Le Conseil rappelle egalement la 
Declaration et le Programme d’action de Beijing 
(A/52/231) et le document adopte par 
TAssemblee generate a Tissue de sa vingt- 
troisieme session extraordinaire intitulee « Les 
femmes en Tan 2000 : egalite entre les sexes, 
developpement et paix pour le XXT siecle » 
(A/S-23/10/Rev. T), en particulier les engagements 
qui concernent les femmes et les conflits armes. 

Le Conseil accueille avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general sur les femmes, la 
paix et la securite (S/2004/814) et exprime son 
intention d’etudier ses recommandations. II se 
felicite des efforts faits par le systeme des 
Nations Unies, les Etats Membres, la societe 
civile et les autres acteurs interesses pour 
promouvoir la participation des femmes, dans des 
conditions d’egalite, aux efforts visant a batir une 
paix et une securite durables. 

Le Conseil condamne vigoureusement la 
poursuite des actes de violence sexuelle dans les 
situations de conflit arme. II condamne egalement 
toutes les violations des droits fondamentaux des 
femmes et des petites filles dans de telles 
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circonstances ainsi que 1’exploitation, la violence 
et les abus sexuels. 11 demande instamment que 
toutes les parties fassent cesser immediatement et 
entierement de tels actes. 11 souligne la necessite 
de mettle fin a l’impunite a l’egard de ces actes, 
dans le cadre d’une demarche globale visant a 
retablir la paix, la justice, la verite et la 
reconciliation nationale. 11 se felicite des efforts 
faits par les organismes des Nations Unies pour 
elaborer et appliquer des strategies et des 
programmes visant a prevenir la violence sexuelle 
et presenter des rapports a ce sujet, et demande 
instamment au Secretaire general de poursuivre 
dans cette voie. 11 prie le Secretaire general de 
faire en sorte que les observateurs des droits de 
l’homme et les membres des commissions 
d’enquete aient les competences et la formation 
necessaires en ce qui concerne les crimes a 
motivation sexuelle et la conduite des enquetes, 
notamment d’une maniere qui soit sensible aux 
diverses cultures et favorable aux besoins, a la 
dignite et aux droits des victimes. 11 demande 
instamment a tous les tribunaux internationaux et 
nationaux specifiquement crees pour poursuivre 
les crimes de guerre de fournir a tout le personnel 
des competences et une formation en matiere de 
sexospecificites et d’elaborer des programmes 
soucieux de Fegalite entre les sexes pour la 
protection des victimes et des temoins. 11 souligne 
la necessite urgente de mettle en place des 
programmes qui assurent un appui aux rescapes 
des actes de violence sexuelle. II demande en 
outre que 1’attention voulue soit accordee a la 
question de la violence sexuelle dans tous les 
rapports qui lui seront presentes a l’avenir. 

Le Conseil reaffirme le role important des 
femmes dans la prevention des conflits et appuie 
F intention du Secretaire general d’elaborer une 
strategic et un plan d’action d’ensemble a 
Fechelle du systeme afin qu’une attention accrue 
soit accordee aux questions sexospecifiques dans 
la prevention des conflits. II demande instamment 
a tous les acteurs interesses de travailler de 
concert, y compris grace a une interaction 
renforcee avec les organisations de femmes, afin 
d’assurer la pleine participation de ces dernieres 
et Fincorporation d’une demarche sexospecifique 
dans toutes les activites consacrees a la 
prevention des conflits. 


Le Conseil se felicite aussi de F intention du 
Secretaire general d’elaborer une strategic et un 
plan d’action d’ensemble pour integrer une 
demarche sexospecifique dans toutes les activites 
et operations de maintien de la paix et incorporer 
une telle demarche dans chaque rapport 
thematique et rapport de pays presente au 
Conseil. A F appui de ce processus, il reaffirme sa 
volonte d’integrer pleinement une demarche 
soucieuse de l’egalite entre les hommes et les 
femmes dans le mandat de toutes les missions de 
maintien de la paix. II reconnait la contribution 
qu’apporte la Conseillere pour l’egalite des sexes 
au Departement des operations de maintien de la 
paix afin de faire progresser F application de la 
resolution 1325 (2000) et prie le Secretaire 
general d’envisager un dispositif equivalent au 
Departement des affaires politiques afin de 
renforcer le soutien a F application de cette 
resolution. 

Le Conseil estime qu’il est necessaire 
d’accroitre d’urgence la representation des 
femmes dans tous les domaines de la prevention 
des conflits, des operations de maintien et de 
retablissement de la paix et de Faction 
humanitaire. A cet effet. il demande instamment 
au Secretaire general de redoubler d’efforts afin 
d’identifier des candidates appropriees, y 
compris, selon qu’il convient, dans les pays 
fournisseurs de contingents, conformement a 
l'Article 101 de la Charte des Nations Unies et 
compte tenu du principe de la repartition 
geographique equitable. Ces efforts devraient 
consister a appliquer des strategies de 
recrutement ciblees et a chercher aussi a 
identifier des candidates a des postes de niveau 
eleve, y compris dans les secteurs militaire et de 
la police civile. 

Le Conseil reconnait la contribution 
fondamentale des femmes a la promotion de la 
paix et leur role dans le processus de 
reconstruction. Il se felicite de F intention du 
Secretaire general d’elaborer des strategies afin 
d’encourager la pleine participation des femmes a 
toutes les etapes du processus de paix. Il prie 
aussi le Secretaire general d’encourager 
Fintegration d’une demarche sexospecifique dans 
les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion en etablissant des 
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directives permettant de mettre davantage 
1" accent sur les besoins des femmes et des petites 
filles dans ces programmes. II demande par 
ailleurs au Secretaire general d’integrer une telle 
demarche dans tous les aspects des programmes 
de reconstruction apres les conflits, y compris en 
renforcarU les groupes thematiques sur les 
femmes dans les pays sortant d’un conflit, et de 
faire en sorte que toutes les politiques et tous les 
programmes a l’appui des reformes 
constitutionnelles, judiciaires et legislatives apres 
les conflits, y compris les processus electoraux et 
les processus d’etablissement de la verite et de 
reconciliation, encouragent la pleine participation 
des femmes, Fegalite entre les sexes et les droits 
fondamentaux des femmes. 

Le Conseil reconnait l’importante 
contribution qu’apporte la societe civile a 
1" application de la resolution 1325 (2000) et 
encourage les Etats Membres a continuer de 
collaborer avec elle, en particulier avec les 
organisations et les reseaux locaux de femmes, 
afin de renforcer la mise en oeuvre de ce texte. A 
cet egard, le Conseil se felicite des efforts faits 
par les Etats Membres afin d’appliquer cette 
resolution au niveau national, notamment en 
elaborant des plans d’action nationaux, et 
encourage les Etats Membres a poursuivre dans 
cette voie. 


Le Conseil considere que des progres 
sensibles ont ete accomplis vers 1’ application de 
la resolution 1325 (2000) dans certains domaines 
d’action des Nations Unies en matiere de paix et 
de securite. II se declare pret a continuer a 
promouvoir la mise en oeuvre de cette resolution, 
en particulier grace a une cooperation active avec 
le Conseil economique et social et l’Assemblee 
generate. Afin de renforcer encore ces progres, il 
prie le Secretaire general de lui presenter en 
octobre 2005 un plan d’action, assorti d’un 
calendrier, en vue d’appliquer ladite resolution 
dans 1’ensemble des organismes des Nations 
Unies, afin de renforcer aux niveaux les plus 
eleves 1’engagement et la responsabilite et de 
pouvoir ameliorer la responsabilisation, le suivi 
et la presentation de rapports sur les progres 
accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution 
au sein du systeme des Nations Unies. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRS172004/40. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l'examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 50. 
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